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CdKOMOUB. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 31 janvier. 

FEMME DOTALE. — DROITS SUCCESSIFS. — CESSION. 

Une femme dotale qui a cédé à forfait, avec l'autorisa-

tion de sou mari ses droits dans la succession de ses père 

et mère, après estimation et composition de lots faites 

par des amis communs, est réputée avoir fan ainsi un rè-

glement équivalant à partage et permis par l'article 819 

du Code Napoléon. Cet article porte en effet que si tous 

les héritiers sont présents et majeurs, le partage pourra 

s'»perer dans la l'orme et par tel acte que les parties inté-

ressées jugeront .convenables. Il n'y a exception à ce prin-

cipe et obligation de recourir aux formes judiciaires que 

pour les partages dans lesquels sont intéressés des héri-

tiers non présents, des interdits ou des mineurs. (Arrêt 

conforme de la Cour de cassation, chambre civbe, du 29 

janvier 1838.) 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre et sur 

les conclusions conformes de M. Blanche, avocat-général, 

plaidant, M" Béchard. (Rejet du pourvoi des héritiers 

Ausset contre un arrêt de la Cour impériale de Nîmes du 

12 avril 1858.) 

AVORTERENT. — MÉDECIN INCULPE. ACQUITTEMENT. 

ACTiOV EN DOMMAGES F.T INTÉRÊTS. — CHOSE JUGÉE. — 

PRÈSOMPTIO.XS. 

I. Le médecin acquitté du crime prévu par l'art. 317 

du Code pénal, et consistant à avoir procuré l'avortement 

d'une femme enceinte, a pu être ensuite l'objet d'une ac-

tion en dommages-intérêts, pour réparation du préjudice 

causé, sinon par suite d'un crime, du moins par l'elfet de 

son imprudence. Cette action ne remet pas en question 

l'acquittement prononcé en sa faveur et fondé sur l'absen-

ce de toute intention criminelle. En conséquence, le juge 

ctvil, saisi de l'action en dommages et intérêts, qui n'a 

plus pour base la criminalité du fait, mais uniquement sa 

matérialité, ont pu l'accueillir sans violer l'autorité de la 

chose jugée. 
}l- Le moyen tiré de ce que les juges auraient puisé les 

éléments de leur décision sur l'action en dommages-inté-

rêts, dans la procédure criminelle qui, disait-on, devait 

être lettre close pour eux, ce moyen, en le supposant re-

devable, quoiqu'il n'apparût pas qu'il eût été présenté à la 

Cour impériale, ne serait pas fondé, par le motif qu'il est 

toujours permis aux Tribunaux, dans les causes où la 

preuve testimoniale est admissible, de recourir aux prés-

idons quelles qu'elles soient, ou qu'elles se trouvent, 

et sans exclure celles que peuvent fournir les procédures 

criminelles, pourvu qu'elles soient graves, précises et 

concordantes. 
JH. Point de dénonciation calomnieuse sans sponta-

néité. Ainsi, une dénonciation qui a été déterminée par les 

w'ormations qui ont précédé une poursuite criminelle, est 

dépourvue de ia spontanéité, sans laquelle elle ne saurait 

cons ituer qu'un quasi-délit. L'action qui eu dérive ne 

peut dès lors se prescrire que par trente ans. 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller général d'U-

°exi et sur les conclusions conformes du même avocat 

général, plaidant Me Ripault. (Rejet du pourvoi du sieur 

contre un arrêt de la Cour impériale de Douai du 24 

août 1858). 

BANQUIER. — TRAVAUX DE CHEMIN DE FER — PRIME STIPULÉE. 

Le banquier qui, pour prix des démarches faites par 

mi auprès de la compagnie du chemin de 1er de Paris à 

Strasbourg, en faveur d'une société à laquelle il a ainsi 

PK"16 ' eiltrePris8 ûes travaux de cette ligne et de ses 
embranchements, a stipulé une prime de 2 pour 100 sui-

es encaissements de toutes les sommes qui seraient payées 

<* ce te société pour raison de ces travaux, ne peut avoir 

oroit a cette prime pour d'autres travaux exécutés sur la 

lde 1 ar,ls .« Mulhouse concédée plus tard à la même 

2 Sn!e désignée depuis par le nom plus générique de 

S?f mdf1 Est-Damoins> l'arrêtquil'aju|éainsi, en se 
de lam, ur 8 convention intervenue entre les parties, et 

PoruTmiV f^sortail, aux yeux des juges, qu'elle ne 
portait que sur les travaux effectués sur la ligne direete de 

de P»r?o <g», ,ue ses embranchements, différente de celle 
°e fans a Mulhouse, ne viole aucune lôi. 

Pour décider entre deux parties privées que cette der-

nière ligne différait de celle de Strasbourg, à laquelle seule 

s'appliquait la convention, l'arrêt a pu consulteras décrets 

de concession, sans violer le principe consacré par les lois 

séparatives des pouvoirs. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, du pourvoi du sieur Savalelte contre un arrêt de 

la Cour impériale de Paris du 23 mars 1858. 

TIERCE-OPPOSITION. RECEVABILITÉ. DÉFAUT D'INTÉRÊT. 

— AGENT DE CHANGE. — ABUS DE MANDAT. — FAIT DE 

CIIARCE. CAUTIONNEMENT. PRIVILÈGE. 

I. Un arrêt dont il ne pourrait pas résulter l'autorité de 

la chose jugée contre une partie qui a formé tierce oppo-

sition rend inutile et sans intérêt l'examen de ia question 

de recevabilité de cette tierce-opposition. 

H. Un agent de change près de la Bourse de Marseille 

qui a détourné les fonds que lui avait remis un client pour 

faire acheter des rentes d'Espagne à la Bourse de Paris, 

où ces rentes se négocient par l'intermédiaire des seuls 

agents de change de Pans, a commis un abus de mandat 

ordinaire en dehors de ses fonctions, et qui, par consé-

ne peut constituer un fait de charge. Le client trompé n'a 

dès-lors aucun privilège sur le cautionnement de l'agent 

de change qui n'a pas accompli le mandat qu'il avait 

reçu. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Souëf et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général; plai-

dant, M* Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur Ponsard 

contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 2 mars 

1858.) * 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 31 janvier. 

TESTAMENT OLOGRAPHE. — DATE FAUSSE. 

La date, nécessaire à la validité du testament ologra-

phe, doit s'entendre d'une date complète, précise, indi-

cative des an, mois et jour de la confection de l'acte. La 

fausseté de la date exprimée (fausseté démontrée, par 

exemple, par le filigrane du papier sur lequel l'acte a été 

écrit) est une cause de nullité du testament (art. 970 et 

1001 du Code Napoléon). 
Le juge peut, il est vrai, ne pas prononcer la nullité, 

s'il est démontré par lui que l'apposition de la fausse date 

n'a été que le résultat d'une erreur matérielle, et si la vé-

ritable date peut être restituée à l'aide du testament lui-

même et d'après les indications qu'il renferme; mais il ne 

suffirait pas, pour que le testament pût être maintenu, 

que le juge induisît des cii constances, et notamment du 

domicile indiqué au testament, que cet acte se rapporte à 

une époque de la vie du tesiaieur durant laque le celui-ci 

n'a jamais cessé d'avoir capacité pour tester, s'il ne pou-

vait indiquer, d'une manière précise et certaine à ses 

yeux, le jour de la confection du testament. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Glandaz et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un arrêt ren <u, le 11 mars 1857, 

par ia Cour impériale de Rouen. (Dame Augé contre les 

héritiers Pinel. — Plaidants, M" Croualle et Paul Fabre.) 

ARBITRES FORCÉS. HONORAIRES. 

Il ne peut être accordé d'honoraires aux arbitres for-

cés. C'est une règle d'ordre pubie à laquelle il n'est va-

lablement dérogé par aucune convention (art. 51 et 52 

du Code de commerce, art. 6 du Code Napoléon). 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Gaultier et 

conformément aux conclusions de M. le premier avocat-

général de Marnas, d'un jugement rendu, le20 mars 1857, 

par le Tribunal civil de Rethel. (Marchand contre Car-

ruel. — Plaidants, Mes Mazeau et Delvincourt.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 19 janvier. 

AFFIRMATION DES CREANCIERS. VÉRIFICATION. PRO-

CÈS-VERBAL DE CLOTURE. CONTESTATIONS POSTÉRIEU-

RES. DÉCHÉANCE. 

Après la clôture du procès-verbal d'affirmation, les créan-
ciers portés au bilan ne peuvent plus fournir de contredits 
aux vérifications des créances qui ont été admises; le snrl 
de ces créances est fixé désormais d'une manière définitive. 

Ainsi jugé, par arrêt confirmatif, avec adoption de mo-

tifs d'un jugement du Tribunal de commerce de ia Seine 

du 23 juillet 1858, dont voici le texte, qui suffit à l'intelli-

gence des faits de la cause : 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
« Ouï M. le juge-commissaire de la fa111 iie Legrand et O, 

en son rapport oral, à l'audience de ce jour; 
« En ce qui louche le syndic: 
« Attendu que si, aux termes de l'article 494 du Code de 

commerce, tout créancier vérifié ou porté au bilan a le droit 
de fournir des contredits aux vérifications faites ou à faire, on 
ne saurait admettre que ce droit pui-se subsister après la clô-
ture du procès-verta d'affirmation, qui rend définitive l'admis-
sion des créances affirm.es devant le juge-commissaire ; 

« Attendu, dans l'espèce, que le lit procès-verbal a été clos 
le 12 mars; qu'il s'entuit qne l'action des demandeurs, qui 
n'a été formée que le 23 juin, est tardive et ne pouvait être 

accueillie; 
« En ce qui toucha Lantoine : 
« Attendu que c'est à tort qu'il a é'ô assigné dans la cause; 

« Par ces moi ifs, 
« Le Tribunal déclare les demandeurs mal fondés en leur 

demande, les en déboute, met d'office Lantoine hors de 

cause; 
« Dit qu'il sera passé outre aux opérations de la faillite; 
K Et condamne les demandeurs, par toutes les voies de 

droit, aux dépens. » 

Arrêts invoqués dans le même sens ; Paris, 25 juin 

lgl2; — Amiens, 10 janvier 1856 ; — cassation, 19 fé-

vrier 1850, 8 avril 1851, 11 juillet 1853 et 1er mai 1855. 

Dans les sens contraire : Douai, 25 mai 1829; Greno-

ble, 14 janvier 1843; Lyon, 21 novembre 1849; Nîmes, 

29 novembre 1849; Caen, 2 août 1854; Besançon, 28 

mars 1855; Paris, 11 août 1849. 
(Plaidants : ponr les créanciers contestants appelants, 

M* Monlihi; pour le syndic intimé, Me Malapert. Conclu-

sions conformes de M. l'avocat-général Portier.) 

ACCIDENT. — DOIGT SCIÉ. — M6RT DE LA VICTIME. — 

RESPONSAUILILÉ. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. Freylinguer, ouvrier scieur à la fabrique de chalets 

de MM. Abegg et Holler, y i.vaitun emploi qui consistait 

à scier des morceaux de bois destinés à Lire des planches 

à l'aide d'une scie circulaire mise en mouvement par une 

machine à vapeur et tournant avec une grande rapidité. 

C'était avec la main, malheureusement, que, comme tous 

ses camarades de travail, il maniait son bois, le poussait 

et le maintenait sous la scie. 
Le 26 février i 858, à'neuf heures du matin, Freyliu-

ger se livrait à ses travaux habituels; il venait de pousser 

sous la scie un morceau de vieux bois provenant de dé-

moli) ions, destiné à être biû'é, et dans lequel se trouvaient 

des clous. Quaod la scie rencontra un de ces clous, en-

fouis et invisibles, elle éprouva de la résistance ; une es-

pèce de choc s'ensuivit, qui fit éclater le mon e u de bois 

d'au ta»-1 plus facilement qu'il était vieux, et alors Frey-

hngii.-jij; ioni la main éu.L^à., p^rdanA^ij'.point d'appui, 

tomba sur la scie, qui, rencontrant la première phalange 

du pouce droit du malheureux ouvrier, la trancha et en-

leva une partie de la main du même côté. Freylinguer, 

malgré les soins les plus éclairés, mourut à la suite de 

cet accident, laissant une veuve, enceinte de six mois, et 

un jeune enfant de trois ans. 
Mu" veuve Freylinguer, frappée par ce malheureux 

événement, accoucha dans de mauvaises conditions ; elle 

fut obligée de nourrir son enfant, son lait se tourna, et la 

pauvre petite créature ne put vivre que quelques mois. 

Ce fut alors qu'eile forma contre MM. Abe,ig et Hoiler 

une demande en 10,000 fr. de dommages-intetêis pour 

elle, et 10,000 fr. pour son enfant, mineur survivant. 

Sa demande a été repotfssée par jugement du Tribunal 

civil de la Seine, du 15 juillet 1858, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 
« Ouï, en l|ûrs conclusions et plaidoiries, Raveton, avocat, 

assisté de Dupont, avoué de la veuve Freylinguer; Payen, avo-
cat, assisté de Oscar Moreau, avoué rie Abegg et Hoder; le mi-
nistère public entendu, et après en avoir délibéré conformé-

ment à la loi, jugeant en premier ressort ; 
« Attendu que ia veuve Freylinguer no prouve pas que le 

malheur qui est arrivé ait été causé par une imprudence ou 

par une faute quelconque de» défendeurs ; 
« Qu'il est, au contraire, dès à. préseut, établi que Freylin-

guer .ivait l'ejpérieuçe du travail pirpiel il se livrait ; 
« Qu'il savaf notamment que certaines précautions faciles k 

prendre devaient être employées pour ce travail ; u 
« Et qu'enfin l'accident'dont il a été victime ne peut être at-

tribue qu'à un moment d'inattention de sa part; 

« Par ces motifs, 
« Dib aite la veuve Freylinguer de sa demande, et la c on 

damne aux dépens. » 

Mme veuve Freylinger a interjeté appel de ce juge-

ment. 
M* Raveton a sont mu cet appel. 
M" Payen a défendu le jugement dans l'intérêt de MM. 

Abegg et Holler. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat général 

Portier, la Cour a rendu l'arrêt suivant: 

« Considérant que des faits et documents de la cause, il ré-
sulte dès à préseut la preuve que l'accident qui a causé la 
blessure et la mort de Freylinguer doit èire pou." la plus 
grande part imputé à l'insuffisance des précautions prises par 
les intimés dans l'établissement de leur oudllage, et spéciale-
ment à l'absence d'un garde-fou qui protég-î l'ouvrier tu l'em-
pêche de tomber sur la roue ; que cette précaution est d'au-
tant plus nécessaire, que la nature des bois à scier en rend le 

travail plus périlleux pour l'ouvrier; 
« Que la Cour a les éléments nécessaires pour apprécier la 

part de resposabiiité des intimés et la quotité d8S dommages-
intérêts dus à la veuve et à l'enfant mineur de Freylinguer; 

K Infirme ; 
« Condamne Abegg et Holler à payer : 1» au mineur Frey-

linguer 2,000 fr., qui seront déposés entre les mains du syn-
dic des agenis de change près la Bourse de Paris et employés 
par lui en rentes 3 pour 100, incessibles jusqu'à ce qu'il ait 
atteint l'âge de vingt-cinq ans ; 2° à la veuve Freylinguer, une 
somme de 500 fr. et une rente annuelle et viagère de 300 fr.; 

« Les condamne, en outre, aux dépens de première instan-

ce et d'appel. » _____ 

COUR IMPÉRIALE DE DIJON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Muteau. 

Audiences des 21 et 26 janvier. 

FONCTIONNAIRE PUBLIC 
AUTORISATION DE POURSUITES. 

Un agent des douanes est réputé dans l'exercice de ses fonc-
tions non-seulement lorsqu'il se livre à la poursuite de la 
fraude, mais encore lorsque, porteur de ses armes et mar-
chant avec d'autres préposés, il se dirige vers son poste 

d'observation. 

Par suite, les aetes dédommageables qu'il a pu commettre 
dans celte marche, notamment les blesmres qu'il a pu faire 
par imprudence avec son fusil à un autre préposé, ne peu-
vent être poursuivis qu'avec l'autorisation du directeur-

général des douanes. 

Il en serait autrement si les blessures étaient la conséquence 

d'un délit de chasse commis par l'agent. . 

! 
Le 18 mars 1855, le sieur Guillaume, brigadier des 

! douanes à la résidence de Valdvisse (Moselle), blessa d'un 

j coup de feu, en se rendant à son poste d'observation, le 

I sieur Bertet, simple douanier; privé de sou emploi par 

; suite de sa blessure, ce dernier actionna le sieur Guillatt-

| me en dommages-intérêts. Le dé enseur opposa que le 

I fait sur lequel l'aclion était fondée se rattachait à ses 

| fonctions, et qu'en conséquence l'autorisation préalable 

du directeur-général des douanes était nécessaire. 

D'après lui, l'accident avait eu pour cause la circonstance 

suivante: le sieur Guillaume marchait en arrière, tenant 

son arme dans une position presque horizontale, lorsque, 

dans un élan qu'il prit pour sauter un fossé, le chien du 

fusil s'accrocha à la poche de sa blouse, s'abattit, e; déter-

mina l'explosion. 

Le sieur Beriet répandu que le .fuit, toi qu'eu l'alJe-

guait, était étranger aux fonctions du sieur Gnufauuie, 11 

que, par conséquent, sa demande n'était subordonnée à 

aucune autorisation ; en tous cas, il conclut sub-idniin-

ment à êlre admis à prouver que le sieur Guillaume l**yl t 

blessé * il tirant sur une perdrix. 
Un jugement du Tribunal de Thionville, à la date du 20 

mai 1855, en accueillant les conclusions principales du 

sieur Bertet, et sans s'occuper des conclusions subside :-

res, que le fait dommageable dont la réparation t tait de-

mandée, constituait un fait étranger aux fonctions du dé-

fendeur, déclara inutile l'autorisation préalable de i'adun-

nistration. 
Le sieur Guillaume ayant interjeté appel de cette déci-

sion, le sieur Bertet reproduisit ses conclusions s-ubsi-

diaires, et, le 21 août 1855, la Cour de Metz ^e prononça 

pour la nécessité de l'autorisation, eu disant qu'il y avait 

heu de renvoyer l'examen des véritables cau.es de i'ac-

cid nt, à l'époque où la procédure serait régularisée. 

Cet arrêt l'ut attaqué par Bertet, et cassé le 16 décembre 

1856, comme ayant mal à propos refusé d'admettre le de-

mandeur à prouver que l'acte re..ivchéà Guillaume avait, 

en ions cas, le caractère d'un lait de chasse; l-i Cour de 

Nancy, saisie de la cause sur renvoi, décida, par arrêt du 

27 niais' is57, que e suiur Gtnbauifiti U'êîaif point, au 

mo neuf de la blessure laite ou sieur Bertet, d ois l'exer-

cice de ses fonctions, et-que dès lors l'art. 75 de la Consti-

tution du 22 frimaire an VIII ne devait pas lui être ap-

pliqué. 
Le sieur Guillaume se pourvut à son tour, et ia Cour 

de cassation déclara, le 16 juin 1853, que la Cour de Nan-

cy avait méconnu le principe de la séparation des pou-

voirs. (Dalloz, Recueil pénod., 1858. 1. 240.) 

C'est dans ces circonstances que l'affaire est soumise à 

la Cour de Dijon, réunie en audience solenneiîe^ Après 

les plaidoiries de M" Lombart et Roignot, avocats des 

sieurs Guillaume et Bertet, M. le procureur général de 

Mongts a ia parole : 

Messieurs, dit 'en commençant ce magistrat : qu'est-ce qu'un 
fait relatif aux fonctions ? Telle est l*nuiq«e question qui vuus 
est soumise, tuais elie est grave et digue d'uee audience so-
lennelle, car depuis soixante ans qu'elle est posée, c'est à peine 

si elle est aujourd'hui résolue. 
Pour aider à cette solution, M. le procureur-général ra her-

cku sous quelles inspirations a été rédigé l'art. 75 de ia Cons-
titution lie l'an VlR.' On venait de renverser l'ancien régime, 
ou était au lendemain de l'époque où les Parleni nts auirant 
à eux i'autoiiié sous toutes ses formes, ne craignaient pas de 
mander à leur barre des vicormes-maïeurs, des géné-
raux, des gouverneurs de provîntes; la séparation des 
pouvoirs occupa dès ses premiers jours l'Assamblée consti-
tuante : par Tardole 61 du décret du 14 septembre 17b9, Us 
délits commis par' des fonctionnaires administratifs durent 
ôtre dénoncés à'l'autorité administrative, seule compétente pour 
apprécier l'opportunité des poursuites; puis interviul le la-
ineux décret des 16-2i atfflt 17^0 (ari. Lij qui, après avoir 
établi foriuellemen: l'indépendance des pouvoirs uumunstra-
tif et judiciaire, ajoute : «Les juges ne pourront, à peine Ue for-
faiture, truubl'.r en quelque n.auiera que ce sou, ni eijer de-
vant eux les administrateurs pour raison de leur» foucltpns. » 

Le décret des 14-17 octobie suivant est dans le même sens 

et plus explicite encore. i 

Survient enfin la Constitution du 22 frimaire au VIII, dont 

l'article 73 esi ainsi conçu : 
« Les agents du gouvernement, autres que les ministres, 

ne peuvent èue poursuivis pour des faits relatifs à leuis (onc-
tions, qu'en vertu d'une décision du Conseil d'Eiat; en ce cas, 
la poursuite a lieu devant les Tribunaux ordinaires, » 

Ii iaui, messieurs, s'écrie l'organe du ministère piblic, que 
cet article ait été jusqu'à nos jours reconnu connue bien unie, 
bien indispensable, puisque o'une part il a surnagé seul dans 
le naufrage de tant de constitutions que notre époque a vu 
ir.ître et mourir, et que, d'un autre côté, il sert encore à con-
sacrer un-grand principe que l'usage du palais reconnaît sous 

le nom de garantie constitutionnelle. 
Dune, le principe en cette matière, c'est la faveur due à la 

garantie, et dans le doute, c'est la faveur qu'il faut étendre, 
et dans le doute ce n'est pas au droit commun qu'il faut re-

courir, c'est au droit exceptionnel. 
Jetant un coup d'œil rapide sur les auteurs, M. le procuieur 

générai consiate que l'opinion de M. Wangin est généralement 
rejetee comme étant trop restrictive de k garantie, ia ce que 
ne couvrant que le fonctionnaire, elle laisserait la fonction à 
découvert. M. Rauter, M. Faustiu Hélie (que le ministère pu-
blic a souvent l'occasion de cembattrej, emeuent une doctriue 
plus favoiable : le fait relatif aux fonctions c'e»[, suivant eus, 
l'abus de la fonction, et même le l'ait te rattachant plus ou 

moins à l'exercice de la fonction. 
Cette détiuitioii paraît sage et juste à l'organe du ministère 

public. Il cite en outre ce passage de M. de Cormeniii, non 

suspecten pareille matière: « Si la Charle constitutionnelle 
a cru devoir garantir contre des poursuites intempestives et 
souvent malfoadees, les membres du pouvoir législatif; «i 
les lois civiles ont cru devoir accorder une protection analo-
gue aux membres des Tribunaux, les administrateurs peuvent 
encore moins rester sans garantie, eux qui sont perpétuelle-
ment amovibles, et qui, chargés de l'exécution des lois, se 
trouvent sans cesse en contact avec les intérêts particuliers 
dont ils doivent souvent briser les résistances injustes, et con-
traires à l'intérêt général. " {Droit administratif, tome II, 

page 34l«) 
Passant à l'examen de la jurisprudence, il reconnaît avec 

regret que les décisions ont longtemps varié avec les espèces, 
et que dans ces derniers temps seulement il faut chercher 
enfin les bases d'une jurisprudence désormais assise. Le plus 
puissant arrêt est sans contre lit celui qui a saisi ia Cour de 

Dijon : les vrais principes y sont posés. 
Si Guillaume a vraiment blessé par accident son cannrade 

peinant qu'il se rendait à son poste d'observ-.tiou eu qualité 
de douanier, le fait se rattache à l'exercice de la fonction, la 
demande de liertet doit être dèi à préseut déclarée uou-rece-

vable, et le jugement de Thionville infirmé. 
La solution devra être toute différente si, au contraire, Ber-

tet prouve, comme il olfre de le faire, que Guillaume l'a bles-
sé en tirant sur une perdrix, en cummetiBot un délit ou tout 
au moins un acte étranger, contraire peut-èire a ses {onctions. 

11 y aurait donc lieu a veniier par un. enquête. 
Messieurs, dit en terminant M. le procureur gênerai, quelle 

qne soit l'issue de ce débat, il nous offre a la lois un grand 
spectacle et un grand enseignement, li existe encore des hom-
mes aveugles ou hostile>qui,nesacliant à quoi se prendre pour 
calomnier ia société, s'en vont répétant qne la justice n'est que 
pour les puissants, que pour les riche*. £h bien ! que par ia 

porte ouverte a deux battants ces deelamateurs pénètrent dans 
ce sanctuaire de la justice, etqu'bs en sortent convertis, s'il 
est possible ! Un homme tsi là, pauvre, obscur, ignore, placé 

au dernier rang de l'échelle des fonctions publiques, ei pour 
lui assurer, non pas l'impunité d'une faute, mais la garantis 
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qu'on lui conteste, voilà que pendant quatre années toutes les 
majestés do la justice se déploient, toutes les sommités de la 
magistrature sont mises en mouvement. Quatre arrèls sont 
rendus par la Cour de cassation, trois par des (Jours souve-
raines : on invoque mut i e que la loi a de plus auguste, tout 

CJ que les formes judiciaires ont du plus solennel. 
Eu face de cet homme se pose un adversaire non moins 

pauvre, non moins dénué que lui d'appuis et de ressources. 
Restera-f-11 sans défense contre ce re loiuable déploiement de 
puissance? Non, un couve 1 de famille, composé de tout ce 
que l'administrai ion et le barreau ont de plus honorable, lui 
offre le concours de srs lumières, le gouvernement l'admet 
sans frais à soutenir ses droits : il est placé seus la sainte 
tuieilede l'assistance judiciaire, l'assistance judiciaire, mes-
sieurs, u ,ble et pieuse conquête de notre époque, et qui seule 
suffirait pour l'honorer, institution bien grande dans son as-
pect modeste, puisque devant elle se réalise ce grand principe 
do nMre constitution, que tous sont égaux devant la loi et la 

justice ! , 
Je le dis, messieurs, la main sur ce cœur que rt couvre de 

puis plus de trente ans la toge du magistral, dans un pays 
ainsi constitué on est justement fier de concourir a 1 oeuvre 

que vous savez si dignement accomplir. 

* Le 26 janvier la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que l'examen de l'exception opposée par Guil-
laume à la demande en dommages-intérêts formée contrejui 
par Bertet appartient légalement au juge qui doit connaître 

de l'aciion principale ; ,,",«, , „ , -
K 

« Considérant qu'en réclamant le bénéfice de article 75 
de la Constitution de l'an VIII, Guillaume prétend que c est 
dans l'exercice de ses fonctions, et par un tait relatif a icelles, 
que l'accident dont on se prévaut contre lui est arrivé ; 

« Que, suivant sa déclaration, le 18 mars 1853, revêtu de 
son uniforme et por.eur des armes de son administration, il 
se serait mis en marche accompagné des hommes qu il com-
mandait , pour se rendre au poste d'observauon destine a 

chacun d'eux ; ' , 
« Que, chemin faisant, et voulant trauchir un tosse, la bat-

terie de sa carabine se serait embarrassée dans sa blouse ; que 
la détente serait partie, et que le coup aurait atteint Bertet 
qui marchait devant lui, et aurait 8insi occasionne la blessure 

qui donne lieu au procès ; 
« Considérant que si les choses se sont ainsi passées, il faut 

reconnaîire que Guillaume était alors non-seulemen^ dans 
l'exercic:: de ses fonctions, maïs que ce n'est même qu'à rai-
son et par le fait de cet exercice que l'événement a eu lieu ; 

« Que, bien que Guillaume ne se livrât en ce moment, ni à 
l'arrestation, ni à la visite de contrebandiers ou de fraudeurs; 
quo bien que l'accident ne fût pas le résultat de l'abus du 
pouvoir qui lui était confié, ce n'en est -pas moins exclusive-
ment au brigadier des douanes agissant officiellement dans 
l'intérêt de son service que cet accident est arrivé, et si la 
Cour n'avait à prononcer aujourd'hui qu'en présence des 
faits allégués par Guillaume, la sentence des premiers ju-
gée devrait être réformée et Guillaume admis au bénéfice de 
l'article 75 de la Constitution de l'an VIII; 

«Mais considérant qu'à côtédes faits fournis par Guillaume 
se produisentd'autres faits invoqués par sou adversaire, et qui, 
s'ils étaient prouvés, ne tendraient à rien moins qu'à détruire 
le système de l'appelant; 

« Que la pertinence et l'admissibilité de ces faits ne per-

mettent pas de les écarier de la cause, et que ce n'est qu'après 
les avoir vérifiés qu'il sera régulièrement possible de dire en 
quelle qualité Guillaume agissait lorsque Bertet a été blessé; 

« Considérant qu'il y a lieu, en conséquence, de faire droit 
aux conclusions subsidiaires de l'intimé, et que c'est lo cas de 
réserver les dépens ; 

.< Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Guillaume du 

jugement rendu par le Tribunal civil de Thionville, le 30 mai 
1855, et conformément aux conclusions subsidiaires de l'in-
timé : 

« Ordonne, avant faire droit, que par devant un juge com-
mis par le Tribunal civil de Thionville, et dans le délai d'un 
mois à dater de la signification du présent arrêt, Bertet prou-
vera par témoins que c'est en tirant une perdrix dans la di-
rection où il se trouvait et avec un fusil chargé de peut plomb 
que Guillaume l'a atteint et grièvement blessé le 18 mars 
1853; 

« Sauf preuve contraire, et tous dépens réservés. » 

JUSTICE CltlMlNELLU 

COUR D'ASSISES DE VAUCLUSE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Tringuelaque-Dions, conseiller 

à la Cour impériale de Nimes. 

Audience du 22 janvier. 

JiiUXE FILLE ACCUSÉE D'AVOIR JETE DE L'ACIDE NITfUQCE A 

LA FIGUUE DE SON AMANT. 

Sur les bancs des accusés est assise une jeune fille 

d'une taille élancée et d'une physionomie agréable, dont 

la tenue décente excite tout d'abord l'intérêt et la sympa-

thie. L'accusation lui reproche d'avoir fait à son amant 

des blessures graves qui ont occasionné une maladie ou 

incapacité de travail de plus de vingt jours. 

Sur l'interpellation de M. le président, elle déclare se 

nommer Madeleine Onzedoigis, êlre âgée de vingt-deux 

aus, et avoir son domicile à Avignon, où réside sa famille.. 

L'accusée porte dans ses bras un jeune enfant, dont elle 

est accouchée il y a quelques jours dans la prison. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 
ainsi conçu : 

« Madeleine Onzedoigts, qui exerce à Avignon la pro-

fession de couturière, entretenait, dés relations intimes avec 

le nommé Jules Pavier, qui avait manifesté aux parents de 

cette jeune fiile l'intention de l'épouser. Pavier était reçu 

dans Ja maison et s'y rendait souvent. Au bout d'un cer-

tain temps, mis en demeure de réaliser sa promesse, il 

déclara qu'il n'épousèrait jamais Madeleine, et par suite il 

fut congédié par les père et mère de celle-ci. Néanmoins 

les visites de Pavier continuèrent à l'h.su de la l'ainiile • il 

fut même surpris un jour chez sa maitre.-se par Onzeduis s 

-père, qui lui renouvela avec vivacité l'ordre de ne plus 

tneltre les pieds chez lui. Cet événement suspendit, mais 

ne lit pas cesser les rapports des deux amants; car la lî le 

Onzedoigts se livra à mille obsessions pour retenir auprès 

' d'elle P .vier, qui ne cherchait qu'à s'en éloigner. L'accu-

sée le reneo tirait souvent dans les ateliers où il travaillait 

le solli kait de revenir, et le menaçait, en cas de refus de 

ne plos rentrer chez elle. Ses instances réussirent. Au 

mois d'avril dernier, Madeleine lui décima qu'elle était 

enceinte de ses œuvres. Celte déclaration l'ut accompagnée 

do nouvelles prières pour aboutir à un mariage qui don-

nerait un nom et un père à l'enfant qu'elle portait dans 

son sein. Juics Pavier, qui connaissait l'intention bien ar-

rêiéc desamèie dune pas consentir à cette union, lui 

opposa un nouveau refus. II avait d'ailleurs appris que 

cette liile avait en, avant lui, des intrigues poussées fort 

loin avec d'autres individus; il avait de plus réfléchi à 

l'extrême facilité avec laquelle il avait lui-même obienu 

ses faveurs ; il resta donc inébranlable. Malgré celte réso-

lution, hauteur nt manifestée par lui, l'accusée redoublait 

d'instances; . lie provoquait ces rendez-vous, quand Pa-

vier n était pas exact à te rendre t'ht z elle. Dans une en-

trevue qui eut lieu le 11 juin, elle passa des prières aux 

menaces, cl déchira les vêlements de son amant, qui fut 

oblige de s auier pur la fenêtre pour échapper à ses em-

poricineiits. Celle scène fut cependant bientôt oubliée et 

les rapports s'étaient renoues, quand, le 19 août dernier, 

vers neuf beinés du mutin, Pavier rencontra'devant le 

coin ont des Ui snliiies, à Avignon, la bile Onzedoigts, qui 

la voir à deux neures de l'après-midi. U l'engagea à veni. . 
s'y rendit, en effet, et revint à trois heures parce que Ma 

de'e'ne lui avait fait signe qu'elle n'était pas seule la pre 
maison mière fois qu'il s'était présenté. En entrant dans la 

il rencontra au haut de l'esceher l'accusée, qui se jeta dans 

ses bras, et lui demanda encore en grâce de 1 épouser. 

Pavier répondit par le même refus. Néanmoins les deux 

amants se rapprochèrent... 
« Tout à coup la fille Onzedoigts prétendit qu elle 

avait entendu du bruit, et sauta alors du lit pour s'assurer 

du fait. Elle affirma bientôt que son père venait de ren-

trer. Pavier, pour se soustraire aux regards, se hâta de 

se cacher derrière la porte; à ce moment l'accusée se di-

rigea vers lui, et lui jeta, à deux reprises dillérentes, " au 

visage une liqueur corrosive que l'on a su plus tard être 

de l'acide nitrique. En même temps elle proférait ces 

mots : « Tiens, monstre ! tu m'épouseras à présent ! » Et 

comme son amant se retirait précipitamment en proie 

aux plus vives douleurs, elle le suivit jtisqu'aul)as de 

l'escalier en lui répétant les mêmes propos. Lorsque Pa-

vier arriva dans son domicile, il était défiguré; sou visage 

était cruellement brûlé, son œil gauche à peu près per-

du. L'homme de l'art, appelé à lui donner des soins, 

constata que la figure presque entière et une partie de 

l'avant-bras droit de la victime avaient été atteints par 

l'acide nitrique; que le malade éprouvait unevive douleur, 

et que probablement il serait privé de son œil gauche. 

Le 9 septembre suivant, c'est-à-dire vingt jours après la 

perpétration du crime, le même médecin a constaté que 

l'on devait désespérer delà guérisbn de l'œil gauche, et 

que Pavier, avant un mois encore, ne pourrait pas re-

prendre les travaux de sa profession. 

« L'accusée, dans ses interrogatoires, a cherché à pal-

lier la conduite indigne qu'elle a tenue sous les dehors 

d'un ressentiment légitime; mais la procédure a claire-

ment établi ses premières intrigues avec d'autres que Pa-

vier; ses obsessions auprès de celui-ci pour renouer leurs 

relations rompues. L'information a de plus révélé que la 

fille Onzedoigts est atteinte d'une maladie secrète déjà 

ancienne, tandis que Pavier ne porte aucune trace d'une 

affection de cette nature. Quant au fait en lui-même, Ma-

deleine n'a pu le dénier : elle a aussi avoué que, quinze 

jours avant le 19 août, elle s'était procuré chez divers 

pharmaciens ou droguistes, et par petites doses, une cer-

taine quantité d'acide nitrique, avec l'intention ferme-

ment arrêtée d'en faire usage contre son prétendu séduc-

teur. Il ne peut donc rester aucun doute sur la"ci...dua-

lité du fait ni sur la préméditation qui l'a précédé. 

« En conséquence^ etc. » 

Les témoins cités à la requête du ministère public sont 

au nombre de quinze. Le premier appelé est le nommé 

Joseph Pavier, maçon, demeurant à Avignon. Ce témoin 

a perdu complètement son œil gauche par suite des bles-

sures qu'il a reçues le 19 août. 

Pavier raconte longuement tout ce qui se rapporte à 

ses relations avec l'accusée. Il reconnaît que Madeleine ne 

lui a accordé ses faveurs que parce qu'il a promis de l'é-

pouser. C'est aussi à partir de cette époque qu'il a été 

admis dans la maison des parents de la jeune fille. Lors-

qu'il a fait cette promesse, il était de bonne foi et comp-

tait réellement épouser Madeleine, mais il a renoncé à ce 

projet à cause de certains bruits qui couraient sur les 

mœurs de cette dernière et ses relations avec d'autres in-

dividus. Dans sa pensée, ce projet n'était du reste qu'a-

journé. Lorsqu'il a appris que sa maîtresse était enceinte, 

il en a été enchanté, pensant que cette circonstance met-

trait fin à tous les mauvais propos. 

Le témoin raconte ensuite les faits qui ont précédé, ac-

compagné ou suivi la scène du 19 août. D'après ce récit, 

il était caché derrière la porte au moment où Madeleine 

lui a lancé à la figure l'acide nitrique qui était renfermé 

dans un verre; il avait d'autant moins de raison-de se 

méfier de sa maîtresse en ce moment, qu'elles venait de 

lui prodiguer, quelques instants auparavant, les plus ten-

dres caresses, qu'il n'avait pas été question de mariage, 

comme en d'autres circonstances. 

Cette déposition a été faite d'un ton embarrassé et 

dans des termes souvent peu intelligibles. 

L'accusée, interrogée par M. le président, donne sur 

plusieurs points un démenti énergique à son ancien amant. 

D'après elle, c'est Pavier quia fait les premières avances 

et qui la poursuivait de ses provocations incessantes; elle 

ne s'est livrée à lui que parce qu'elle l'aimait et qu'il avait 

promis de l'épouser. Toutes les scèn s de violences qui 

ont surgi ont eu pour cause le refus de Pavier de tenir sa 

promesse. Quand elle s'est vue enceinte des œuvres de cet 

homme, et abandonnée par lui, elle a été saisie d'un violent 

désespoir, et des idées de vengeance se sou éveillées dans 
son cœur. 

L'accusée, invitée à s'expliquer sur la nature de ses 

relations avec d'autres jeunes gens, antérieurement à l'é-

poque où elle a fait la connaissance de Pavitr, affirme 

que ces relations ont été irréprochables, tout en ajoutant 

que sa conduite a été quelquefois imprudente et légère. 

C'est ainsi qu'elle reconnaît avoir échangé plusieurs let-

tres avec deux individus qui demeuraient dans son voisi-

nage, il y a quelques années, et qui lui ont fait la cour. 

Elle défie qui que ce soit de prouver que ces relations 

ont eu un autre caractère. 

Elle reconnaît également avoir été atteinte d'une mala-

die secrète, pour laquelle on lui a donné, pendant quelque 

temps, des soins à la prisou, mais cette maladie n'avait 

pas une date ancienne ; elle est venue à la suite de ses re-

lations avec Pavier, et n'a pas d'autre cause. 

Ce dernier fait, qui avait une grande portée, a donné 

lieu à un débat animé, auquel ont pris part deux méde-

cins distingués d'Avignon, MM. Thouzet et Yvaren, appe-

lés à déposer dans cette affaire. Nous regrettons de ne 

pouvoir reproduire, par des motifs qu'il esll'acilede com-

prendre, .les développements pleins d'intérêt et vraiment 

remarquables dans lesquels sont entrés les deux savants 

médecins; nous dirons seulemenlqù'il est résulté de l'en-

semble de ces déclarations, que la maladie constatée sur 

la personne de l'accusée ne remontait pas à une époque 

ancienne, et que, d'apiès toutes les vraisemblances, elle 

lui a été communiquée par son amant, qui avait eu lui-

même, ii y a quelques années, pendant qu'il était au ser-

vice militaire, une maladie à peu près semblable. 

M. le docteur Yvaren, sur l'interpellation du défenseur 

de Madeleine, donne en même temps d'excellents rensei-

gnements sur la situation et la moralité delà famille Onze-

doigts, qu'il connaît depuis longtemps. 

Les témoins qui suivent n'offrent pas un grand intérêt, 

la plupart d'entre eux déposent des relations qui exis-

taient entre l'accusée et son amant, antérieurement à la 

scène du 19 août. C'est Madeleine qui venait habituelle-

ment chercher Pavier dans les chantiers où ii travaillait en 

qualité de maçon, et celui-ci a expiimé plusieurs fois le 

désir de rompre ses relations avec sa maîtresse. 

Au nombre des témoins se trouvait la mère de l'accusée, 

laquelle u supplié le jury, dans les termes les plus lou-

chants, d'avoir pitié de su fille. M. le président a adressé à 

celte f< mme des observations sévères et bien senties sur 

son défaut de surveillance à l'égard de son enfant. 

Après la" déposition des témoins, la parole est donnée 

à M. Positon, substitut, qui a demandé au jury un verdict 

aftîrmatil' sur le fait princ pal et les circonstances aggra-

vantes, tout eu reconnaissant que l'accusée avait des 

droits incontestables à l'indulgence de ses juges. Le jeune 

magistrat s'est acquitté de cette tâche avec cette netteté 

de parole et cette élévation de pensées qu'il a déjà mon-

trées dans les précédentes sessions et qui lui ont acquis 

un rang si distingué dans la magistrature du ressort. Nous 

regrettons de ne pouvoir reproduire ici qu'une analyse 

bien incomplète de ce remarquable réquisitoire : 

Après avoir rappelé les faits de la cause et particulière-
ment les détails de la scène violente du 19 août, l'organe de 
l'accusation a cherché à démontrer que la fille Onzedoigts ne 
se présentait pas au jury dans les circonstances favorables qui 
se rencontrent parfois dans des affaires de cette nature. Long-
temps avant l'arrivée de Pavier à Avignon, elle avait une con-
duite sinon coupable, du moins fort inconséquente. Les lettres 
da plusieurs jeunes gens qui lui ont fait la cour à cette épo-
que le prouvent suffisamment. Des portraits, des cheveux 
avaient été échangés, et il est permis de supposer que les 
choses sont allées beaucoup plus loin. Pavier ne peut donc 
être représenté comme un séducteur hardi qui aurait déployé 
toutes ses ressources pour corrompre une jeune fille jus-
que là parfaitement innocente et honnête. S'ils ont fini 
par se rencontrer, il faut bien reconnaître que chacun 
des deux B fait de son plein gré la moitié du chemiu, 
et que Madeleine a agi avec une parfaite et entière liber-
té. Elle ne peut non plus excuser son crime par l'indignation 
que lui aurait causé l'abandon de son amant, car longtemps 
après que celui-ci avait déclaré à la famille qu'il ne l'épouse-
rait jamais, elle continuait à le recevoir en secret et à se livrer 
à lui. Enfin, les circonstances même de l'attentat, sa longue 
prémédnation, le sang-froid odieux avec lequel il a été exécu-
té, la fréquence dans ce département de Vaucluse de faits de 
ce genre, ne sout-ce pas tout autant de considérations qui 
doivent faire cesser toutes les hésitations du jury et lui inspi-
rer un verdict affirmatif ? 

M' Barret, avocat, a présenté la défense de la tille Onze-
doigts avec son talent ordinaire, et ses paroles éloquentes ont 
plusieurs fois remué profondément l'auditoire. 

Le défenseur examine quelle était la situation de sa cliente, 
au point de vue de la moralité, avant ses relations avec Pa-
vier. Sans doute Madeleine a commis des inconséquences, des 
actes de légèreté, mais tout s'est borné là, et les divers témoins 
entendus, soit dans l'instruction, soit aux débats, se sont ac-
cordés à direque, malgré ces enfantillages, la conduite de l'ac-
cusée avait toujours été irréprochable. On a parlé de lettres 
écrites ou reçues, mais ces lettres elles-mêmes prouvent de la 
manière la plus péremptoire que Madeleine est restée pure et 
n'a rien accordé. 

M" Barret donne lecture de plusieurs passages de ces lettres, 
qui semblent, en effet, établir que les amants de Madeleine 
n'ont jamais été des amants heureux, puisqu'il y est plusieurs 
fois question de ses refus et de ses rigueurs. 

Arrivant aux relations de sa cliente avec Pavier, le défen-
seur soutient que la conduite de ce dernier vis à-vis de Made-
leine et de sa famille a été làcho et honteuse. Il n'aobtenu les 
faveurs de Madeleine qu'en lui jurant sur l'honneur de l'é-
pouser, et aussitôt que sa passion a été assouvie, il n'a répon-
du à ses instances et à celles de sa famille que par un cruel et 
dédaigneux refus. Il a rendu Madeleine mère et a inoculé à 
cette malheureuse jeune fille cette maladie honteuse dont il a 
été tant question aux débats, et qu'elle a communiqué à son 
son tour à son pauvre enfant. D'après les déclarations des hom-
mes de l'art, il ne peut plus exister aujourd'hui le moindre 
doute sur ce point. 

Quant aux circonstances de la scène du 19 août, deux ver-
sions existent dans la procédure; l'une produite par l'accusée, 
l'autre par le témoin Pavier ; mais toutes les vraisemblances 
ne sont-elles pas en faveur de la première version ? N'est-il 
pas évident que l'accusée ne s'est portée à cet acte de déses-
poir que par le refus persistant de Pavier relativement au ma-
riage ? 

Dans de telles circonstances, l'accusée ne saurait, d'après le 
défenseur, être déclarée responsable au point de vue pénal, de 
l'acte qui lui est imputé. Cette femme n'est pas coupable dans 
le sens de la loi. Il est impossible que le jury veuille ajouter 
cette nouvelle douleur et cette nouvelle humiliation à toutes 
celles qu'elle a déjà subies. 

Le défenseur trace, en terminant, un tableau émouvant du 
triste avenir qui attend sa cliente. Il faudrait cependant bien 
peu de chose, dit-il, pour changer cette profonde tristesse eu 
une joie ineffable. Il y a dans cette enceinte un homme qui 
pourrait tout réparer d'un seul mot. Cet homme a assisté aux 
débats, il a tout entendu, il sait maintenant combien sont peu 
fondés les soupçons qu'il a pu concevoir à une autre époque 
sur la conduite de Madeleine. Puisse-t-il descendre dans son 
cœur, suivre ses inspirations généreuses, et accorder enfin à 
la pauvre jeune mère cette réhabilitation qu'il lui a si cruel-
lement refusée jrsqu'ici ! 

Après avoir résumé d'une manière complète et saisis-

sante les principaux moyens d'accusation et de défense, 

" le président donne lecture au jury des questions sur 
 ll~~ :i i j'i:e' ¥^n__ 1 , 

M 

lesquelles il aura à délibérer. Elles sont au nombre de 

trois, dont une pour le fait principal, et les deux autres 

pour les circonstances aggravantes de préméditation et 
d'incapacité de travail. 

Après une courte délibération, les jurés reviennent dans 

la salle d'audience, rapportant un verdict négatif sur tou-
tes les questions. 

En conséquence, M. le président prononce l'acquitte-

ment de l'accusée, qui est à l'instant même entourée de 

sa famille et de ses amis, dont elle reçoit les félicitations 
chaleureuses. 

CONSEIL DE GUERRE DE LA 14e DIVISION 

MILITAIRE SÉANT A BORDEAUX. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bonnet, lieutenant-colonel du 

38" de ligne. 

Audience du 28 janvier. 

RÉBBLLION DANS LA PRISON MILITAIRE DE BORDEAUX. — OU-

TRAGES l'Ait PAROLES ET MENACES ENVERS L'AGENT PRIN-

CIPAL DR LA PRISON". — VOIES DE FAIT ENVERS DES SU-

PERIEURS. — QUATRE ACCUSÉS. 

Il y a longtemps que devant le Conseil de guerre de la 

Cironde ne s'est déroulée une affaire dont les conséquen-

ces peuvent être si graves pour deux des prévenus, les 

sieurs Goujon et tlôjssig'fol, qui, ayant frappé leurs supé-

rieurs, se trouvent passibles de la peine édictée par 1 ar-

ticle 223 du Code de justice militaire, c'est-à-dire de la 

mort. Aussitôi que les portes sont ouvertes, ia place ré-

servée au public est envahie par les soldats du 38e de li-
goe. 

Parmi les pièces à conviction se trouvent des poêles, des 

chaudières, des marmites, qui ont été faussées, abîmées 

par les émeutiers, et qui leur servaient d'armes pour ré-

sister à Ja garde appelée par le gardien-chef. 

Les accusés sont quatre jeunes gens appartenant à l'ar-

mée depuis quelques années, et ayant été tous condamnés 

à des peines plus ou moins longues. Ils s'expriment tous 

avec une g'ande assurance, voulant faire retomber sur le 

gardien-chef une partie de la responsabilité de cette dé-
plorable siène de rébellion. 

Voici quels sont les faits résumés dans le rapport de 

M. le commissaire impérial, et qui ont motivé les pour-
suites : 

Il résulte de l'information que les susnommés détenus 

à la prison militaire de Bordeaux, s'étant, par divers 

moyens, procuré du vin et de Peau-de-vie en notable 

quantité, s'enivrèrent au point de troubler l'ordre de Ja 

prison, et nécessitèrent ainsi l'emploi de la garde du 

poste de police pour les conduire à ia cellule de correc-

tion, qui est précédée d'une pièce où était provisoirement 

insta.lee la cuisine des détenus; c'est en arrivant dans cet-

te pièce que ces hommes, s'armant de morceaux de bois ' 

qu ils trouvèrent à leur portée, se mirent en disposition I 
non-seulement de résister violemment et ouvertement à 

la garde, mais en outre se répandirent en invectives con- / 

tre 1 agent principal, qui fut de plus maltraita 

le sergent du poste qui avait amené un renfi*
 aitlii

i 

vint enfin, non sans une vive résistance dans i' °° h 

des détenus reçut un coup de baïonnette dans i
 qUe|

le !' 

les faire entrer au cachot. Une heure après
 u

'
s
se 

principalement à l'instigation du lancier Gou'
eQV

'
f0t

i ' 

lèrentune seconde révolte qui fut immédiat"' 
primée. iai^rrierjt î 

De l'ensemble de ces faits il résulte que w 

susqualitiés sont accusés . ^''''ak 

Eu ce qui concerne Goujon, de s'être rendu 

et principal instigateur : c°uPal! 

1° De rébellion envers les agents de la force a 

2° D'outrages et insultes par propos et eesN
1
^' 

son supérieur, l'agent principal de la prison mifil 

3° De voies de fait envers son supérieur l ei 

Laigle, qui commandait le poste de la police
 6 

pant ce sous-officier d'un morceau de bois donn' Al-
armé.

 11
 s'éiaj 

En ce qui concerne Philippe Rossignol, f
us

jjj 

de ligne, de s'être rendu coupable : 1° de r'ebeliio
 au?

> 

les agents de la force armée; 2° d'outrages et rf
6
"'*! 

par propos et gestes envers son supérieur, l'aee't
8
^ 

cipal de la prison militaire; 3" de voies de fait e"
 priû

-

même, sur lequel il s'est précipité, et qui
 n

'
a Pu

 ?
ïers

ii 

gagé que par un homme de garde ;
 etre

dé, 

En ce qui concerne Charles Lecomte, caporal 

de ligne, de s'être rendu coupable : 1° de rebelf * 

vers les agents de ht force armée ; 2° d'outrages et'
00 

env( 

1 agent 
Pris. 

tes par propos et gestes envers un supérieur, 
cipal de la prison militaire ; 

En ce qui concerne Lambert, de s'être rendu coi 

1° de rébellion envers les agents de la force àrm 
d'outrages par propos et gestes 

l'agent principal. Cet homme, blessé dans la lu 

coup de baïonnette à la cuisse gauche, est resté 

cachot et n'a pas pris part à l'autre tentative. nsi( 

r 
Après la lecture du rapport, M. le président n

r0r
\j 

interrogatoire des quatre accusés. Ils ne peuvpnt i 

- -JCter ot 

suite par celui que leur aurait remis le gardien-chef t 

dépassait de beaucoup la ration ordinaire. 

AUDITION DES TÉMOINS. 

Tournai, agent principal, raconte les faits qui ont rm. 

tivé l'appel de la garde et qui sont résumés dansiez 
port.

 p
" 

. M. le président : Quelle quantité de vin donniez-vom 

aux prisonniers?— R. La quantité réglementaire,qu
e
|. 

quefois un peu plus, mais jamais de manière à ceqiA 

pussent se griser. 

Le défenseur : Lorsque M. le gardien-chef, entendani 

du bruit dans la prison, se présenta, fut-il, à ce-moment 

et avant d'aller chercher la gârde, outragé, insulté? - K 

Nullement ; ce n'est que quand ils virent les baïonnettes 
de la garde que la révolte commença. 

Le défenseur : Est-ce que le planton de la prison ru 

menait pas boire à la cantine les prisonniers ? — R, ]( 

l'ignore, mais je crois pouvoir affirmer le contraire, carie 

planton est un homme très ancien dans l'armée, d'un ser-

vice excellent, et qui n'aurait pas commis cette infrac-
tion. 

D. Avez-vous vu Goujon frapper d'une planche le ser-

gent Laigle, qui voulait le faire rentrer dans le devoir?-

R. Oui, il n'a point lancé la planche de manière à frapper 

un homme au hasard, mais ii la tenait toujours à la main, 

et en a porté un coup assez violent au sergent Laigle. 

Laigle, sergent au 38" de ligne : Le 19 décembre, j'é-

tais de service au poste de la caserne des Fossés, le gar-

dien-chef de la prison militaire de Rordeaux me fit de-

mander quatre hommes et un caporal, pour faire exécu-

ter un ordre qu'il avait donné à des prisonniers; quelque! 

instants après, le caporal que j'avais envoyé me fitdemaD-
der du renfort. Je me transportai à la prison avec quatre 

soldats, je trouvai quatre détenus pris de boisson qu'ilé-

tait impossible de calmer; ils ne voulaient pas rentrera 

cachot. Goujon me saisit au collet en disant : « Je suis 

sergent comme vous, je ne vous dois pas obéissance.» Je 

lui répondis: «Pourmoi, vous n'êtes pas sergent, vous 

êtes détenu. » 

Voyant que je ne pouvais rien obtenir par la douceur, je 

les prévins que j'allais faire usage des armes; alors tes dé-

tenus s'armèrent de morceaux de bois, de planches, et 

c'est alors qne Goujon me frappa d'un morceau du bois 

qui m'a atteint à l'épaule gauche, et qui m'a fait éprouver 

une douleur assez vive. Je fis croisée la baïonnette, un 

des détenus se jeta sur Legendre, qui porta alors uncoup 

de baïonnette à l'un des prévenus, Lecomte, et qui l'
a

'*' 

gèrement blessé à la cuisse gauche. 

J'ordonnai à mes hommes de marcher résolument la 

baïonnette croisée sur les mutins, que je parvins à taire 

reculer jusqu'à la porte du cachot ; arrivés à cette porte, 

les mutins opposèrent une vive résistance pour empét» 

qu'on ne la refermât sur eux, les hommes de garde les re-

poussèrent avec les crosses de fusil, et, seulement alors, 

un de mes hommes parvint à saisir le verrou, à tirer l> 

porte et à enfermer les prisonniers. Je me retirai, laissa» 

trois hommes au gardien-chef. A 4 heures 1[2, il ve™ 

une nouvelle tentative d'émeute, mais qui n'eut pas, 

gravité de la première ; Goujon était le plus forcenei 

excitait les autres ; ils étaient tous ivres, mais pas a» 

cependant pour ne pas se tenir debout. ,t 

Fernus, caporal : Envoyé par le sergent Laigle
a 

prison militaire, je trouvai quatre individus pris
 uet)

^ 

sons. Nous essayâmes de les pousser dans le cachot » 

nos bras, mais ce fut inutile, ils nous firent une re»»* 

très vive; alors j'envoyai chercher quatre hommes de p» 

Le sergent Laigle arriva, et je ne puis que c
01

.'"
1
'"

16
^ 

qu'il a dit ; nous avons fait lo d ce qu'il était pos_ . 

pour empêcher une collision; les mutins s'étaient a 

de tout ce qu'ils avaient pu trouver sous leurs m 

Goujon a frappé à l'épaule le sous-officier LaVgevr^ 

toirfnttnl sa colère contre ùn homme de garde,, il I'
1
 ̂  

nouveau morceau de bois avec lequel il frappa keg 

qui riposta par un coup de baïonnette qui a blesse o ^ 

meut Goujon ; j'ai moi-même louché avec la
 uuU

'^
81ltr

es 

baïonnette le nommé Lécoiïite qui bousculait les 
"3 vingt-cinq "' f . duré de v...&i 

arrivés, les uiuiins 
bii-nommes de garde. La lutte 

minutes. Quand nous sommes ... ,--
saiwit les marmiles de la cuisine , les tuyaux o 

Goujon m'a paru le chef, il n'écoutait rien. ,
 ger

. 
Les soldats de garde confirment les dépositions g 

"rois miln«i<<*< sont entendus,^ gent et du caporal. Trois militaires sont em
^"

u
" '^

nC
iSt 

tablissenf que le jour de la rébellion, ils ont vu m <
 ie 

faisant passer, à l'aide d'une ficelle, trois boutt 

vin aux prisonniers. , l'avoir 
Courtois, planton à la prison : J affirme n ^

 uD
e 

duit à la cantine aucun des prévenus, J y *^ 

fois aveç un prisonnier, mais qui depuis es r^terne
111 

Fèm *aw*»..jMiijtmière,: Je reconnais p 

un le nommé Goujon pour être venu à la cantine. ^ 

Le défenseur : A quelle époque ? — R- 1 J 

et demi à peu pi ès. .
 Gou

j
0

n
 él!f 

Le défenseur, au gardien chef: Coirii»
eD

 ea
,,tirie "î 

en prison depuis six mois, a-t-il pu aller a
 j)C

 rfl 

a un mois et demi ? — R. Je l'ignore : pe'^ 

fait connaître celle circonstance.
 r

enseig
neinen 

Quatre &*> tenus sont entendus à titre de 
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déclarent que le gardien-chef ne leur délivre que la ra-

l
K°\e commissaire impérial Lebas réclame du Conseil 

. ' ^cation complète de l'article 223. 

1
 a

ffi , ,,cé Deiardin fils présente la défense des prévenus. 

'
 aPS

 efforts ont tendu à faire écarter par le Conseil la 
T
°

US
 gtance aggravante qui entraînait contre deux des 

^Lus la peine de mort. , , , . 
Pr ' . de très vives répliques échangées entre le com-

*P
r
^ impérial et le défenseur, le Conseil se retire pour 

V]sf'
reV

 Trois quarts d'heure après il rentre en séance, 
dél

 milieu du plus profond silence, M. le président pro-
et a

"fl un jugement qui reconnaît les accusés coupables. 
n
°

nC
 nonse est négative sur la circonstance aggravante, 

uion est condamné à dix ans de travaux publics; 

°VnoI à cinq ans de prison ; Lambert, à trois ans 

?°tti«nn ' Lecomte, à trois ans de prison. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat. 

i'enees, des 24 décembre et 14 janvier; — approbation 
4U

 impériale du 13 janvier. 

PE PARIS. — TRAVAUX DE NIVELLEMENT. — ABAISSE-

ÏLES

 T ÏO SOL.
 LA BELLE

 JARDINIÈRE CONTRE LA VILLE 

D
E PARIS. 

vriétaire aux abords de la maison duquel la voie pu-
^hi ie est notablement abaissée,et qui a réclamé une cer-

e somme à lui refusée par la ville de Paris, peut-il, 
!
ain

 e
 finstance en dommages et intérêts est portée de-

' t le Conseil de préfecture, obtenir, après expertise et 
Viande nouvelle de sa part, une indemnité supérieure à 

celle dont U avait déclaré, dans l'origine, vouloir se con-

tenlerl 

I a reconstruction du pont Notre-Dame a nécessité l'a-

•.
ser

nent de la voie publique sur le quai aux Fleurs 

tdans une partie de la rue de la Juiverie. Par suite de 

'ravaux, les magasins de la Belle-Jardinière, dont le 
ceSL pariss'ot est propriétaire, se trouvaient placés en 
se

 ane
 à 81 centimètres au-dessus du niveau de la rue. 

uant de commencer les travaux nécessaires au raccorde-

' Int de ses bâtiments avec la voie publique, le sieur Pa-
10

.
 n

t sur une expertise amiable, déclara se contenter de 

W somme de 23,971 fr. Mais la ville ne lui offrit que 

10 001 ff'i déduction ayant été préalablement faite de la 

pjjs.value'que devait acquérir la propriété du sieur Pa-

rissot, par suite des travaux d'amélioration exécutés sur 

ce
 point de la voie publique. Ces offres n'étant pas ac-

ceptées, le Conseil de préfecture fut saisi par le sieur Pa-

Tissot, qui renouvela devant ce Conseil sa demande primi-

tive. Mais, sur l'expertise ordonnée, le montant des dom-

mages occasionnés au sieur Parissot fut évalué à la som-

me do 44,088 fr. 86 c,, et il éleva, dès lors, sa demande à 

ladite somme. Mais le Conseil de préfecture, se rattachant 

à la demande primitive, ne lui alloua, par arrêté du 29 

avril 1857, qu'une somme de 23,971 fr., somme suffi-

sante, d'après ses propres évaluations, pour réparer le 

dommage qu'il avait souffert. 

Le sieur Parissot s'est pourvu devant le Conseil d'Eiat 

contre- cet arrêté, en s'appuyant sur le résultat de l'ex-

pertise contradictoire ordonnée par le Conseil de préfec-

ture lui-même. 

La ville de Paris, représentée par M. le préfet de la 

Seine, opposait une fin de non-recevoir à cette préten-

tion, en soutenant qu'après la première expertise, il s'était 

formé un contrat judiciaire qui liait les deux parties. 

Au fond, M. Je préfet de la Seine soutenait que l'exper-

tise ordonnée par le Conseil de préfecture avait exagéré 

les dommages-intérêts dus au sieur Parissot. 

Consulté sur le mérite du pourvoi, M. le ministre de 

l'intérieur a pensé que la tin de non-recevoir opposée par 

!a ville de Paris n'était pas admissible, et qu'au fond l'é-

valuation de 44,088 fr. 86 c. faite par l'expertise ordon-

née par le conseil de préfecture contenait une juste ap-

préciation des dommages éprouvés par le sieur Parissot. 

Conformément à ces conclusions, est intervenu le dé-

cret suivant ; 

« Napoléon, etc., 
« Vu les lois des 28 pluviôse an VIII et 16 septembre 1807, 
« Ouï M. Aubetnon, maître des requêtes, en son rapport, 
« Oui Mc Morin, avocat du sieur Parissot, et Me Jajersch-

nidt, avocat rie la ville de Paris, en leurs observations, 
« Ouï M. Leviez, maître des requêtes, commissaire du gou-

vernement, en ses conclusions ; 
« Sur la fin de non-recevoir opposée par la ville de Paris, 

et tirée de ce que le sieur Parissot ne serait plus recevable à 
demander aujourd'hui 44,088 f. 86 c., par le motif que, par 
lettre en date du 8 octobre 1854, il aurait déclaré accepter 
"indemnité de 23,97! fr. proposée par les premiers expens : 

« Considérant que l'acceptation de (a somme de 23,971 fr. 
Par le sieur Parissot avait pour objet de terminer la con'esta-
tlon

i et ne pouvait VengBg r qu'autant que la ville de Paris 
aurait consenti à lui payer cette indemnité; que la ville ne 

'"i ayant oflêrt que 10,000 IV., et le Conseil de préfecture 
«yant ordonné une nouvelle expertise, le sieur Parissot a con-
serve tousses droits et a pu conclure devant le Conseil à l'al-
location de la somme de 44,088 fr. 86 c, fixés par les ex-
perts; 

" Au fond : 

,." Considérant qu'il résulte de l'instruction qu'en fixant à 

M,»»! ir. Stâ c. l'indemnité due au sieur Parissot, il sera fait 
j"

,e
 juste appréciation des dommages causés à sa propriété par 

j^
rava

ux de nivellement exécutés aux abords du pont Notre-

" ârt. l^. L'arrêté du Conseil de préfeclure du département 

'*» "Ê'
 e

"
 date uU 29 avril i8S7

>
 est a

nnulé. 
" Art. 2. La ville de Paris est condamnée à 

, ar!
Ss0

| une somme 
llr du 1G ectol 

desd 
*lb 3. La ville 

payer au sieur 
e 44,088 f. 86 c; avec les intérêts à par-

re 1854, date de la demande qui en a été faite. 
de ri-î est Condamnée à payer les frais 

«x expertises ordonnées par le Conseil de préfecture, tt 
au* depe„s 

Présidence de M. Boudct, président de la section du 

contentieux. 

Judicnces des 10 novembre et 29 décembre; — approba-

tion impériale du 28 décembre. 

CBEJHSS
 WC.INAOX. — SÏ'BVEtClflONS SPÉCIALES EX VERTU DE 

L'ARTICLE 14 DE LA LOI DU 21 .MAI i838. 

Les usiniers qui se bornent à moudre le blé qui leur 

coni
w

 parles habit .nts des communes voisines nedoi-

ind
 pas,Vtre

 oontidérés comme exploitant des entreprises 
uustrr l es ,,„e l'an. 14 de la loi du 21 mai 1833 a dénia 

passibles de subventions spéciales, 

nul ,o
Sl jl

î
8é

'.
 au ra

PP°
rt de

 *• «ordet, auditeur, par an-

rnen i'' ,??.
4 arrôlé dH co,lseil

 do préfecture du départe-

£ÏÏ r;^11"1*'1858' q™ avait imposé une 

se Tri °" deAfr' au sleL
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A
»^n, meunier a Labrus-

res e?rrne d
"
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f

Snes
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our dé
S™

d
«tioiis extraordinai-

ft0
 |™ses au chemin vicinal de grande communication 

ATÉSTES, AGENT D'AFFAIRES. ARBITRE-RAPPORTEUR. — 

DÉCHARGE DE LA PAIENT!:. 

d'aserîtSl'i!
 cons,déro

 »™e exerçant la profession 

»'a°cien „ HÎI RES,ET 'TRU À CE LITRE AU RÔLE DES Ventes 
éprise" ».„

cl
"«

 d
»voué qui a été chargé à diverses 

,|)at un
 Inbunalde première instance, d'exami-

ner, en qualité d'arbitre-rapporteur, diverses contesta-

tions, si d'ailleurs il n'est pas établi qu'il ait eu un cabi-

net ouvert au public, et qu il ait entrepris moyennant sa-

laire aucune autre opération constituant la profession 
d'agent d'affaires. 

Ainsi jugé au rapport de M. David, auditeur, par annu-

lation d'un arrêté do conseil de préfecture du.département 

de l'Aisne, du 26 mars 1858, qui avait imposé sur le rôle 

supplémentaire de la ville de Laon, le sieur Chambray, 

pour le troisième tiimestre de l'année 1857. 

PATENTE. —PROFESSION D'AGENT D'AFFAIRES. 

- Doit au contraire être considérée comme régulièrement 

imposée à la patente, la personne qui habituellement don-

ne des consultations sur des questions litigieuses, rédige 

des actes sous seing privé, reçoit des mandats pour re-

présenter les tiers et défendre leurs intérêts, notamment 

devant la justice de paix, alors, d'une part, que ces faits 

n'ont pas un caractère accidentel et qu'ils donnent lieu à 

des rétributions, et que, d'autre part, cette personne n'est 

pas inscrite au tableau des avocats d'aucune Cour ou Tri-

bunal el qu'elle n'est pas imposée comme avocat, par ap-

plication delà loi du 18 mai 1850. 

Ainsi jugé par rejet du pourvoi du sieur Charnal contre 

un arrêté du conseil de préfecture du Jura, en date du 27 

janvier 1858, qui l'a inscrit au rôle des patentables de la 

commune d'Orgelet en qualité d'agent d'affaires. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est tou jours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus promp-

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CIlliONïaUE 

PABIS, 31 JANVIER. 

Un décret du 29 janvier convoque les électeurs compris 

dans la 2e circonscription du département du Calvados 

pour le 20 février prochain, à l'effet d'élire un député en 

remplacement de M. le comte d Houdetot, décédé. 

La Conférence des avocats, présidée par M. Plocque, 

bâtonnier de l'Ordre, assisté de M. Bivolet, membre du 

conseil, a décidé aujourd'hui la question suivante : 

« Les créanciers d'une société en commandite ont-ils, 

après la faillite de la société, l'action directe contre les 

commanditaires qui n'ont pas effectué le versement de 

leurs mises, pour les contraindre à ce versement, ou bien 

ne peuvent-ils exercer contre eux que l'action du gérant, 

c'est-à-dire l'action oblique résultant de l'article 1166 du 

Code Napoléon? » (Secrétaire-rapporteur, M. Johanet.) 

MM. Besançon et Arthur Robert ont soutenu l'affir-

mative. 

MM. Goujon et Marquis la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, la Conférence con-

sultée a refusé aux créanciers sociaux l'action directe. 

• Lundi prochain, la Conférence décidera la question 

suivante : 

« L'hypothèque prend-elle rang du jour de l'inscrip-

tion, bien que cette inscription ait eu lieu avant la réali-

sation du prêt que l'hypothèque doit garantir?» (Secré-

taire-rapporteur, M. de Sal.) 

— M. et Mme deThièvres ont pris, à la date du 18 sep-

tembre 1858, à la compagnie du chemin de fer de l'Est, 

deux billets pour un voyage dans le grand-duché de Bade 

et la Suisse, avec arrêt facultatif dans les différents en-

droits parcourus par les lignes des chemins de fer; ces bil-

lets étaient valables pour un mois. Le 13 octobre au soir, 

arrivés à Scbaffbuse, M. de Thièvres se proposant de re-

prendre dès le Içmiemain matin le b.ueau à vapeur, laissa 

dans les bureaux de l'embarcadère du chemin do fer la 

caisse contenant les bagages de Mmc de Thièvres. Le len-

demain, la caisse fut retrouvée ouverte, la serrure brisée, 

et les objets de toilette détériorés; M. de Thièvres fit im-

médiatement ses réclamations et fit constater les faits. 

Une enquête eut lieu sur-le-champ; les employés du che-

min de 1er prétendirent que le cotbe mal fermé avait pu 

s'ouvrir de lui-même, que les objets détériorés avaient 

pu l'être par le fait même du voyage, et par la précipi-

tation avec laquelle M. et Mule de Thièvres avaient procé-

dé à l'examen des effets contenus dans la malle; il leur 

paraissait impossible qu'une tentative de vol eût été com-

mise dans leur bureau, et de pius on ne constatait la dispa-

rition d'aucun objeL 

M. de Thièvres soutenait au contraire que lorsque la 

veille il avait déposé sa caisse, selon l'ueage des voya-

geurs qui ne font dans une ville qu'un séjour de quelques 

heures, elle était parfaitement fermée, que les objets é-

taient tous dans un parfait état de conservation, et qu'il 

y avait là un fait qu'il n'avait pas à expliquer, mais dont 

tl lui était dû réparation. Les bagages avariés étaient de 

ceux en effet, au dire de M. et Mm" de Thièvres, qui n'ont 

de prix que par leur fraîcheur même ; c'était tout ce 

qu'une femme peut emporter lorsqu'elle va passer trois 

semaines à Bade : cinq chapeaux de différentes formes et 

de différentes étoffes, des rob<-s de soie et de gaze, des 

guirlandes de flôUrs de chez Nattier, des cuiiféctions de 

chez Aureliy, etc., et même un jupon d'acier, qui, moins 

heureux que tous ies l'ngiles objets q;e nous venons u'c-

numérer, avait vu casser ses ressorts dans le voyage, 

tandis que le reste était resté jusqu'alors sa u et sauf. 

Ces contestations retinrent deux jours M. et M",e de 

Thièvres à Schaffouse ; lorsqu'ils arrivèrent enfin à Zurich 

pour prendre le bateau à vapeur qui va à Horgoes, le ser-

vice était changé; les billets pris à Paris n\laieot plus 

valables, et il fallut de toute nécessité payer une si c .ndu-

fois ses places. A Morgues, il i.'exis ait pius non plus de 

voitures publiques pour Lucernc : elles venaient d'êti e 

S' périmées le j..ur même < ù ie bateau à vapeur avait été 

changé, et il a failli prendre à grands frais une voiture 

particulière. C'éta't pour les voyageurs une série de con-

tre-temps et de dépenses^de plus, l'époque fixée pour 

rentrer à Paiis était arrivée, et il fallut renoncer à voir 

Constance et ses environs, à monter au Righi, et revenir 

après un voyage incomplet. M. et M"
1
" de Thièvres ont vu 

dans ces faits un préjudice, et ils ont assigné ia compa-

gnie du chemin de 1er de l'Est en paiement d'une somme 

lie 2,0:3 fr., qu'ils décomposent ainsi : 1° pour dé ensc-s 

laites en surplus à Scbal'fouse et à Horgues, 114 IV.; 2* 

pour détérioration d'objets de toilette, ce qui équivaut à 

leur perte, 1,399 fr ; ,3" pour dommages-intérêts pour 

tous les désagréments épiouvcs, 500 fr. 

L» compagnie a résisté à ces pn tentions ; les laits 

dont ou se plaint se sont passés à l'étranger; elle ne sau-

rait répondre de transports successifs de. bagages, surtout 

lorsque l'accident arrive, comme dans l'espèce, non en 

cours du transport , mais pendant le séjour des voya-

geurs dans un lieu quelconque ; c'est M. de Thièvres lui-

même qui s'est adressé à l'employé du chemin de fer de 

Schaffouse, qui s'est informé de l'heure du départ du ba-

teau à vapeur le lendemain, qui lui a confié jusque-là la 

garde de son bagage : ce serait là un contrat formé entre 

la compagnie du chemin de fer suisse et le voyageur au-

quel la compagnie du chemin de fer de l'Estesl tout-à-

fait étraugère. D'ailleurs, et en supposant un préjudice 

quelconque, il est évident que la demande est exagérée et 

que la détérioration de quelques objets ne peut équivaloir 
à leur perte. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me de Jouy pour les 

demandeurs, et Me Rivière pour le chemin de fer de l'Est, 
a statué en ces termes : 

« Attendu qu'en délivrant à Paris des billets pour le grand-
duchéde Bade et la Suisse, avec retour à Paris dans un temps 
déterminé, la compagnie du chemiu de l'Est te rend naturelle-
ment garante et responsable de toutes les obligations qui in-
combent aux compagnies étrangères, avec lesquelles elle a dû 
s'entendre pour le transport do ses voyageurs et de leurs ba-
gages ; 

« Attendu que ie,le responsabilité doit êire régie par les 
mêmes princif es que ceux auxquels la compagnie est elle-
même direciem nt soumise en France vis-à-vis des voyageurs 
qui parcourent le chemin de fer de l'Est ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que les éjioux de Thiè-
vres, porteurs de billets semblables à eux délivrés le 18 ep-
tembre dernier à Paris, étaient arrivés à Schaffouse, lorsque, 
jugeant à propos de s'y arrêter sans reprendre possession de 
leurs bagages, ils en ont, suivant l'usage notoirement établi 
en France, effectué le dépôt à la gare du chemin de fer; 

« Attendu qu'il résulte des documents par eux produits 
qu'une des malles faisant partie de ce dépôt a été, ainsi que 
les effets de toilette qu'elle renfermait', nlus ou moins avariée; 
qu'il est d'aiileurs sans intérêt de rechercher si ces avaries 
sont le résultat des tentatives d'un malfaiteur ou de l'impru-
dence ou de la négligence dis préposés de la compagnie; qu'en 
effet, dans l'un comme dans l'autre cas, la compagnie ne peut 
échapper à la responsabilité qui lui incombe; 

« Attendu que c'est tout aussi vainement que la compagnie 
oppose aux époux do Thièvres qu'il ne s'agissait plus du par-
cours direct prévu par les billets qu'elle délivre, et au-delà 
duquel cesserait, suivant elle, sa garantie ; qu'en effet, le 
droit de stationner là où il plaît aux voyageurs est une des 
conditions avantageuses offertes par la compagnie aui por-
teurs de billets de parcours ; 

« Attendu que les retards qui sont résultés pour les époux 
de Thièvres du dommage dont ii s'agil, doivent également 
demeurer comme conséquences de ce dommage à la charge 
du chemin de fer de l'Est; 

« Attendu qua le Tribunal a d'ailleurs les éléments suffi-
sants pour apprécier le préjudice éprouvé et qu'il y a lieu de 
le fixer à 1,200 fr.; 

« Condamne la compagnie du chemin de fer de l'Est à 
payer aux époux de Thièvres la somme de 1,200 francs, et la 
condamne aux dépens. » 

(Tribunal civil de la Seine, 4 chambre, audience du 26 

janvier 1859. Présidence de M. Picot. — Voir Gazette 

des Tribunaux du 22 décembre 1858, une affaire analo-

gue résolue dans le même sens.) 

— Pierre Marmajou, marchand de vin à Clichy, route 

de la Révolte, 128, comparaît devant le Tribunal correc-

tionnel sous la prévention de violences exercées contre un 

agent de la force publique. 

Marmajou reconnaît de grand cœur et en se frottant 

les mains le fait qui lui est imputé, ajoutant qu'il s'en fait 

honneur et gloire, n'ayant fait que ce que tout mari doit 

faire pour défetidre l'honneur et les jours de sa femme. 

M. le président : Faites-nous connaître les circonstan-
ces dans lesquelles le fait se serait passé. 

Marmajou : C'était le jour des Rois, vers onze heures 

et demie ; en ièrmant ma boutique pour esquiver la con-

travention, j'aperçois quelque chose couché au long de 

mon mur, dont en le poussant de mon pied j'aperçois que 

c'était un chiffonnier avec armes et bagage, hotte au dos, 

crochet à la main et tout le bataclan. Comme il faisait pas 

mal froid, craignant qu'il rende le dernier soupir contre 

mon établissement, ce qui aurait fait du tort à mon com-

merce, j'appelle ma femme et je lui dis d'aller à la gen-

darmerie pour débarrasser mou mur de la chose. Un 

quart d'heure après, je vois revenir ma femme avec le 

brigadier de gendarmerie, mais au lieu de venir lever le 

corps du chiffonnier, il arrête ma femme à la porte de M. 

Gobât, mon voisin, et lui fait une scène. Je cours au se-

cours dernafemme el j'arriveau moment où M. le brigadier 

ia tirait par ie bras pour la faire entrer d'autorité chez 

Cohat. Trouvant que c'était pas des manières à agir avec 

une femme enceinte de sept mois, je présente mes obser-
vations à M. le brigadier... 

31. le président : En le saisissant par le cou? 

Marmajou : Pour lui faire lâcher mon épouse. 

Le brigadier : Cet homme ne dit pas un mot de vrai ; 

voici comme les choses se sont passées. Vers onze heures 

et demie du soir, comme je revenais de faire une pa-

trouille, la femme Marmajou vient à ma rencontre et me 

dit : « Venez vile chez Cohat faire fermer sa boutique qui 

est pleine de pratiques qui chantent et font du scandale. 

— Volontiers, lui dis-je, allons-y ensemble. » Arrivés de-

vant la boutique de Cohat, je la trouve fermée, le plus 

grand silence régnait à l'intérieur, où on n'apercevait au-

cune lumière.— C'est une méchsneeté de concurrent, dis-

je à la femme Marmajou, vous voyez que la boutique est 

fermée et qu'il n'y a personne dedans. —Je vous dis qu'il 

y a du monde, me répondit-elle; entrez et vous aurez la 

preuve. — En ce cas, nous y entrerons tous deux, lui ré-

pliquai-je, » et comme elle refusait, je la retins par la 

main pour qu'elle ne m'échappât pas. C'est a ce moment 

que son mari s'est précipité sur moi, rn'a saisi par le cou 

avec tant de violence qu'il m'a fallu employer toute ma 

force pour me débarrasser. 

Marmajou : C'est toujours pas des manières à faire avec 

une dame enceinte de sept mots. 

M. le président ■. Qui; vous envoyez à onze heures el 

demie du soir courir après les gendarmes pour ieur faire 
un mensoMge. 

Marmajou : Je ne l'ai envoyée que pour le chul'onnier; 

pour Cohat, ça ne me regarde pas. 

Le délit étant ét.ibli, Mai'inajviu, toujours content de lui, 

toujours se frottant les mains, a été condamné à huit 

jours ce prison. 

1— Un tout vieux" bonhomme, Pierre Buisson, est pré-

venu de mendicité. Au moment ou il a été ar été, Je 2 

janvier, i; ;,e mendiait pas, mais il était cousu des pro-

duits de sa mendicité-; dans toutes ses po lies, il avait de 

petits sachets, des morceaux de papier, bourtés, les uns 

'de centimes, les autres de pièces do 5 et Je 10 centimes; 

quelques-uns de pièces de 5Uccnlimes et de ! IV. Le vieux 

Crésus n'avait pas réalisé moins de 11 fr. 78 c. 

Il nie, cependant, le père Buisson ; il prétend trois cho-

ses, d'abord qu'il a de quoi vivre sans mendier, ensuite 

que l'argent imuvé dans ses poches était bien à lui; enfin 

que l'agent qui l'a arrêté, l'a tenté en lui offrant t no pièce 

de 50 centimes. « T- nt mou ton, dit-il, c'est d'avoir pris 

un petit coup de trop avec des jeunes gens de ce que je 

leur raconiais la prr-e,de la Bataille. » 

Pendant qu'il pérore, une femme s'approche de la 

barre et murmure quelques mots qu'on n'onten I pas. 

<V. le président: Le prévenu est votre père? 
La femme : Certainement qu'à son âge il pourrait bien 

l'être , mais pour le moment c'est mon mari. 

/)/. le président : Pourquoi le laisser-vous mendier? 

La femme : H n'en a pas besoin du tout; il a GOO fr. 

de rentes, sans compîer mon travail. Le jour qu'il a été 

arrêté je lui avais donné 7 fr. pour passer ses pentes fan-

taisies; c'était donc inutile qu'il aille en demander au 

monde. 

M. le président : Et cependant il en a demandé, puis-

que vous ne lui aviez donné que 7 fr. et qu'il en avait 

plus de 11. U a avoué à un agent qu'il avait mendié, eu 

ajoutant que c'était pour se donner de pe ites douceurs. 

La femme, avec un petit air de vanité : Il a toutes les 

douceurs à la maison. Faut pas croire tout ce qu'il dit, 

le bonhomme, il rabâche plus souvent qu'à son tour; 

donnez-lui une petite correction, et rendez-moi le tout 

de suite; il ne sait où mettre ses doigts," le pauvre cher 

homme, vu qu'en prison il n'a pas sa chaufferette. 

Le Tribunal a condamné le père Buisson à vingt-qua-

tre heures de prison. 

DEPARTEMENTS. 

PUY-DE-DÔME. — Mercredi dernier, la Cour impénale 

de Riom s'est réunie en audience solennelle, sous la i ré-

sidence de M. le premier président, pour prononcer l'en-

térinement des lettres de grâce par lesquelles S. M. l'em-

pereur a daigné commuer la peine de mort, prononcée 

contre Jean-Baptiste Laurent, dit Guérîni, en celle des 

travaux forcés à perpétuité. 

A une heure précise, Guérini a été conduit de la prison 

à la salle d'audience de la première chambre. Il était es-

corté par un assez fort détachement de gendarmerie en 

grande tenue et la carabine au bras. U n'a pas changé. 

Sa figure est dépourvue de la barbe qu'il portait aux as-

sises, ce qui donne à son teint une fraîcheur qui le rajeu-

nit. 11 est parfaitement tranquille et paraît plutôt joyeux 

que timide. 

Une foule immense s'était groupée aux abords de la 

prison, avide de le voir encore. Le détachement qui l'es-

corte se fraie un passage avec peine au milieu de la mul-

titude de personnes qui encombrent, non-seulement le 

boulevard, mais même la cour et le vaste escalier du Pa-

lais-de-Justice. L'enceinte de la première chambre est 

promptement envahie, et la majorité des curieux ne pou-

vant y pénétrer, attend dehors ia sortie du condamné. 

A une heure et qnelques minutes, la Cour prend place. 

M. Je premier président déclare l'audience ouverte, et 

donne aussitôt la parole à M. le procureur général. 

L'honorable chef du parquet a pris les réquisitions sui-

vantes : 

Messieurs, 

L'Empereur a daigné commuer en la peine des travaux for-
cés à perpétuité celle de mort à laquelle le jury du Puy-de-
Dôme avait condamné le nommé Jean-Baptiste Laurem, dit 
Guérini, pour tentative de vol qualifié, accompagnée d une 
tentative de meurtre sur la personne d'un gendarme dans 
l'exercice de ses fonctions. 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour entériner les lettres de 
grâce accordées par Sa Majesté; ordonner, en conséquence, 
qu'il en soit donné lecture , qu'elles soient transcrites sur ses 
registres, et qu'il en soit fait mention en marge de l'arrêt de 
condamnation. 

Se tournant alors vers le condamné, M. le procureur 

général lui a adressé une allocution dont nous sommes 

heureux de reproduire les termes : 

Condamné, de même que le jury sait tenir compte des bons 
antécédents d'uu accusé, pour atténuer la peine qu'il a encou-
rue, de même il sait les faire peser sur lui quand ils sont 
mauvais, pour aggraver la condamnation ; c'est le droit, bien 
plus, c'est le devoir du juge. La vie tout entière de l'accusé lui 
appartient ; car le juge a pour mission de mesurer le châti-
ment au degré de la perversité. 

En vous frappant, le jury a pris en considération, non pas 
seulement la tentative de meurtrecommisesur la personne du 
gendarme, mais encore les huit ans de travaux forcés que 
vous aviz subis, le vol d'Aubusson, le vol de Coudes, le vol 
d'Ariane, et surtout votre affiliation à cette bande de scélérats, 
qui vivait en dehors de toutes les lois divines et humaines, 
procédait au vol par l'assassinat, et reconnaissait pour chef le 
vieux Georges Minder, ce patriarche du crime, vénéré par 
tous les malfaiteurs de France, de Copenhague, da Berlin, de 
Vienne et de Naplei-, où ii exerçait sa déléière influence, et où 
il envoyait, sous la protection de nos consuls, ses propres en-
fants, comme voyageurs du commerce, exercer sa coupable, 
industrie (I). Quel horrible vieillard, qui compte ses années 
par le nombre de ses crimes, et qui a conduit ses quatre fils, 
par SPS funestes cou. eiN et ses dangereux exemples, au bagua 
ou à l'échafaud ! N'oulilion? r,a3 et sou frère, et son neveu, et 
sa nièce. Quelle abominable famille! dont deux générations 
tout entières mentent dans les fers ou sous ia hache de l'exé-
cuteur des arrêts criminels. 

Le jury a voulu dissoudre, par une légitime terreur, cette 
société occulte et sanguinaire, qui annonçait de temps à autre 
sa fatale existence par quelque grand crime, et faisait sourde-
ment la guerre à la société légalè. Dans le Puy-de-Dôme com-
me dans le Calvados, le jury s'est montré justement sévère. 
Mais le cri de miséricorde que vous avez poussé du fond de 
votre cachot s'est fait entendre jusqu'au pie I du tiôue. L'Em-
pereur a étendu sur vous son irr-puisable c'émence. Le bienfait 
que voire malheureuse victime, en ne succombant pas sous 
vos coups, avait reçu de Dieu, S. M. vous l'a compté. Si, dans 
sa pitié, Elle n'a pas placé votre complice sous son égide, c'est 
que déjà ce complice avait répandu un sang généreux. Pour 
vous, la ten ative d'assassinat de Kandau était votre coup 
d'essai : la vie vous a été conservée. Soyez en reconnaissant. 
Bénissez la main qui a détourné de votre tète le glaive de la 
justice. Votre enfance avait été dirigée vers le bien, vous êtes 
intelligent; cette vie que vous avez sauve, lorsque vous serez 
dans les savanes de la Guyane, vous aurez la faculté de la re-
commencer. Etforcirz-vous de vous rendre digne d'indulgence 
par, votre bonne conduite; que le repentir touche votre cœur, 
et vous pourrez y Obtenir, au bout de deux ans, la concession 
d'un terrain que vous cultiverez pour votre compte. Cette con-
cession pourra même devenir définitive ; vous serez proprié-
taire. 

V.ius paraissez avoir le sentiment de la famille et porter 
un vif attachement à votre femme et à vos enfants ; il leur 
sera loisible de vous rej diidre dm.s la colonie et do vivre avec 
vous; le giuivernetneni. les y autorisera, et vous ■ ur. z aiors la 
facilité ne faire souche de colons honuètë?, iilais, nous votis 

le répétons, pour .conquérir ces nouvelles faveur que le Sou-
veiain £ Cécréiées, dans ni coinmiséraiiou envers t.usi.s 
caidumnés qui veulent se r. habditer, ii faut lus n,enter par 
votre boun>- conduite. Il faut que voire repentir soit, non |.as 
seulement dans les apparences, mais daus voire no ir, et qu'il 
éclate dans tous lesac.es de votre seco.ide existence. 

M. le premier président, après avoir invité M. la gref-

fier en chef à donner lecture des fet res-paieutes 'w S-V .•' 

Aliijosté, donne acte à M. ie procureur général do ses ré-

quibitions; ordonne que les lettres dont il vient d oue 

donné lecture seront transcrites sur les registres de la 

Cuii", et qu'il eu sera fait mention eu marge de/«rôt do 
condamnation. 

Après quoi M. le premier président a déclaré l'audience 

publique levée. 

(1) Louis Minder, dit Demarbrc, a é;é arrôlé.porleur d'un 
passeport délivré à Napies, par le consul d-'- France, sur un 
passeport pétiuié délivré à Copenhague, encore par le consul 

de Fi ance. 
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pétence, Etranger, Expropriation pour cause d'utilité 

publique. 

Le prix de cette Table, qu'on trouve dès à présent dans 

les bureaux de la Gazette des Tribunaux, 2, rue de Har-

]ai-du-Paifis, est de 6 fr. pour Paris, et de 6 fr. 50 pour 

les départements. 

CORBEILLES DE MARIAGE 

ET TROUSSEAUX 

des MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE. 

Mise en vente d'immenses assortiments d'Etoffes 

de soie claires et foncées ; 

D'un choix considérable de Cachemires des Indes 

et de France, 

Et d'une collection unique de Dentelles blanches et 

noires, dont les dessins tout nouveaux sont la pro-

priété exclusive des MAGASINS DU LOUVRE. 

COMPAGNIE LYONNAISE. — Dentelles noires et blan-

ches de ses manufactures de Chantilly, Bruxelles et 

Alençon. 
37, boulevard des Capucines. 

Mercredi 2 février, fête de la Purilication ; à dix heu-

res précises il sera exécuté à l'église Saint-Viocent-de-

Paul, par deux cents artistes, sous la direction de il. Pas* 

deloup, une messe de la composition de M. Léon Gasti-

nel. La quê;e sera faite au bénéfice des artistes musiciens 

pauvres. 

Bourse de Paria du 31 Janvier 185». 

Au comptant, D«'c. 68 33.— Baisse » 35 c. 
3 0[0 |

 F 

"I 4 1 
Au comptant, l>rc. 
Fin courant, — 

68 20.— Baisse « 50 o. 

97 —.— Sans chang. 
96 80.— Baisse «15 c. 

AU COMPTANT. 

4 1[2 0(0 de 1825.. 92 — 
4 1[2 0[0 de 1852.. 97 — 
Actions de la Banque. 2940 — 
Crédit foncier de Fr. 650 — 
Crédit mobilier 777 30 
Comptoird'escompte. 690 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(0 1856. 81 75 

— Oblig. 1853,3010- S3 — 
Esp. 3 0u0 Dette ext.. 44 — 
— dito, Dette int.. 40 — 

— dito, pet.Coup.. 403/4 
— Nouv.3 0[0Diff. 

Borne, 5 0[0 87 1»4 

Naples(C. Kothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-
prunt 25 millions. — — 
— de 50 millions. 1100 — 
— de 60 millions. 460 — 

Oblig. de la Seine... 2i8 75 

Caisse hypothécaire . — — 

Canal de Bourgogne. — —■ 
VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 327 50 

Comptoir Bonnard.. 57 50 
Immeubles Rivoli... 96 — 
Gaz, C* Parisienne . 797 50 
Omnibus de Paris... 875 — 
C° imp.deVoit.de pl. 35 — 
Omnibus de Londres. — — 

A TEBME. 
4 or 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

l)er 

Cours. 

3 0[0 66 35 
96 80 

(i« 45 6S 16 6« 20 
4 1[2 0[0 

CHEMINS DE FEE COTÉS AU PASiQTJET. 

Orléans 1320 
Nord (ancien) 935 

— (nouveau) 805 
Est 680 
ParisàLyonet Médit. 833 

Mi Ji 525 
Ouest 690 
Lyon à Genève 560 
Daupbiné — • 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Bézicrs. 
Desséses à Afais.... 

— d 1 to 
Société autrichienne. 

Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

480 — 
490 — 
2(i0 — 

412 50 

510 — 

— Aujourd'hui mardi, au Théâtre impérial Italien, Rigoletto, 
opéra en quatre actes de M. Verdi, chanté par Mmes Frezzolini, 
Nantier Didiée, MM. Mario, Corsi et Angelini. 

— Ce soir, aux Erançais, pour la continuation des débuts 
de Mlle Devoyod, la Fiammina, de M.Mario Uchard. Oncommen-
cera par le Village, de M. Oclave Feuillet. Au piemier jour, les 
Pièges dorés, comédie en trois a ;tes, de M. Arthur de B.'au-

plan. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. 
Montaubry, la 17° représentation des Trois Nicolas, opéra-
comique en trois actes, paroles de JIM. Scribe et Bernard 
Lopez, musique de M. Clapissou. Montauhry continuera ses 
débuts par lo rôle de Dalayrac; les autres rôles seront rem-
plis par Couderc, Prilleux, Beckers, lierthcîier, Davoust, Du-
vernoy, M11" Lefebvre et Lemeroier. 

— VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre 
fera le tour du monde; toute 'l'Allemagne a joué et applaudi 

ce chef-d'œuvre, et Moscou et Saint-Pétersbourg l'ont accueilli 
avec ie plus vif enthousiasme. Ce soir, la 70* représentation. 

— GYMNASE DRAMATIQUE. — Demain mercredi, au bénéfiea 
de M. Landrol, Il faut qu'une porte soit ouverte, ou fermée, 
par Bressant et Mm° Arnotltd-Plessy ; i" représentai ion de 
Un Mariage dans un chapeau, bouffonnerie inédite de Vivier. 
Rentrée de M°" Rose Chéri dans un Changement de main, 
Mercadet, par Geoffroy. 

— Le magnifique spectacle de Richard d'Arlington fit des 
Petites Danaïdes attire à la Porte-Saint-Martin mie affiiicnce 
considérable. Laferrière, dans le rôle dé Richard, a rencontré 
l'un des plus grands succès. Cuguei, vannoy et S"* Lia Félix 
partagent avec lui les honneurs de la soirée. 

— 104' Orphée aux Enfers, cet opéra excentrique et amu-

sant, en 2 actes et 4 tableaux, est joué (ou» i ^ 

Bouff s-Parislens, devant une salle comble. C'en I Sf
'
i,
'
,
 ai 

rucecs que ce charmant théâtre ait encore obtenu * ̂  Srarî* 

— Programme des Soirées du CASINO, rue Cal 

réas dansantes les lundis, mercro lis el d
;
manches-V^ : 

, -, ,,. ' manches- h»ï ' 1 
ques tous les vendredis ; concerts les mardis i ' 1s '"a 
médis. ' JCU:l>s

 e
u£ 

Ouverture vendredi 4 février, par un gr'ah J h i 

Samedi 5, concert promenaio. - ' al mas 'lue, 

SPECTACLES DU 1" FÉVRIER, 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — La Fiammina, le Village. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Trois Nicolas. 

ODÉON. — Hélène Peyron. 

ITALIENS. — Rigoletto. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Noces de Figaro. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre 

VARÎÉTKS. — As tu vu la comète, mon gas? 

GYKN&SK. — Cendrillon. 

PALAIS-ROYAL. — Une Tempête, Ma Nièce et mon Ours 

PORTS-SAI>T-MARTIN.—Richard d'Arlington, PeiiiesDan 

.AKBicf. - Fanfan la Tulipe. '
 li

* 

GMTE. — Cartouche. 

CIRQUE IHPERUL. — Maurice do Saxo. 

FOLIES. — Tout Paris y passera, Faute d'une épingle. 

FOLIES-NOUVELLES. — Les Chansons populaires, Fill
eS(

j 

BOUFFES PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

DÉLASSEMENTS. — Allez vous asseoir, la Lorgnette. 

LuxEMBOiuio. — Hanneton, vole, vole, vole! 

BKAUHAitCBAi*. — Madame la Comète. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du »
n
j
ri 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous les j,
Urg

 , 
huit à dis heures, soirée magique. 

ROBERT IIOUDIN. — A 7 heures Ir2, Soirées fantastique r 

périences nouvelles de M. Harniltun. 

CONCERTS DE PARIS (rue du Hofder, 19). — Tous les soir? A, 

huii à onze heures du soir. 

u lac. 

Imprimerie A. Guyot. rue N?-des-Ma(hvinns 18. 

Les Annonces, Réélûmes indus 

trlt'lles ou autres seront reçues au 

bureau «lu Journal. 

FERME BANS SilPiE-ET-MARSl 
Etude de Me HEUKPÉ, avoué à Epernay, 

place Flodoard, 3. 
A vendre, par suite de licilation, en l'audience 

des criées du Tribunal civil d'Epernay, au Palais-
de-Justice, rue de l'Hospice, le jeudi 24 février 
1859, à midi, 

Une FiSïlSIE située à Cuissy, commune d'Us-

sy, canton de la Ferté-sous-Jouarre, arrondisse-
ment do Meaux, composée de bâtiments d'habita-
tion et d'exploitation, jardins, clos, et d'une petite 
maison, dite du berger, terres labourables et bois, 
contenant ensemble 103 hectares 1 are 65 centiares. 

Mise à prix : 150,000 fr. 
Cette ferme est située à 6 Idiome très de la Ferté-

suus-Jouarre ; elle est louée pour neuf années con-
sécutives, qui ont commencé à courir le 11 uov< ui-
bre 1852, par bail authentique du 6 mai 1850. 

Fermage annuel, net d'impôts, 4,500 fr., non com-
pris diverses redevances en nature. 

S'adresser pour voir la ferme, 

A M. Féron, fermier ; 
Et pour les renseignements, 

1° A 3Se IiaJUStPÉ, avoué à Epernay, pour-
suivant la vente ; 

2° A M" Laforest et à M" Maidari, avoués colici-
tants; 

3° A Me Taquoy, notaire à Montmort ; 
4" Et au greffe du Tribunal civil d'Epernay, où 

se trouve déposé le cahier des charges. (8990) 

TERRAI» AU PORT-A-l'ANGLiLS 
Etude de M" CO:!ÏAS*TîHf, avoué, 

rue Bergère, 18. > 
Vente sur surenchère du sixième, au Palais, le 

jeudi 10 lévrier 1859, deux heures, en un seul lot, 
De doux portions de TEBII.%» de 1,561 mè-

tres environ, en nature de parc, au Port-à-l'An-
glais, près Vitry (Seine). 

Mise à prix : 3,500 fr. 
S'adresser: 1° à SS« COU.%RXI.\, avoué, rue 

Bergère, 18 ; 
2° A M0 Labbé, avoué, rue Neuve-Saint-Augus-

tiu, 6 ; 
3° Et à M6 Chauveau, avoué, rue de Rivoli, 84. 

(8991) 

MAISON DE CAMPAGNE 
Etude de Si" GCYOT SBO.VSEST, avoué à 

Paris, rue de Girammonl, 14. 
Vente, en l'audience des criées du Tribunal de 

première instance de la Seine, au Pulai--de-.ji.s-
ti.ee, à Paris, le mercredi 16 février 1859, 

D'une charmante MAISON DE CA.1HPA-
tWË, jouissant d'ui:e admirable vue, sise à 

Sceaux, rue des lai bergères, il, avec autre issue 
dans la campagne. Mise à prix : 20,0-^0 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' Ci V YOT- « i O èïEST ; 2" à Me 

Dufour, notaire à Paris, place de la Bourse, 15; 
3° à M' llaufra, notaire à Sceaux; 4° sur les feux, 
au jardinier. (8968) 

RUE SMNT-DENIS, A PARIS 
Etude de M* JLOUVSî.ltJ, avoué â Paris, 

rue Caillou, 13. 
Adjudication, le 10 février 1859, deux heures de 

relevée, en l'audience des saisias immobilières, au 
Palais-de-Justice, 

D'une MAISON sise à Paris, rua Saint-Denis, 
311 bis, d'un revenu brut île 9,740 t'r. 

Sur la mise à prix de 50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Me LOCieAU, avoué poursuivant; et à 
M" Watin, notaire à Paris, rue dé l'Echiquier, 36. 

(8977) 

mmum vSS^ass 
p ra. i. uncroLiTRr: r. ndu franco à la gare la plus 

0 voisina de l'achiucur.— S'adres-ter à MM. CLAH -

DOI et O, au Crédit départemental, toulèvard 
Bonne-Nouvelle, 33, Paris'. (781)* 

j PERFECTIONNÉES, te-
IWÏILY ri. tîîJIJUlïFLl liant solidement sans 

crochets ni pivots, et n'ayant ni les inconvénients 
ni les dangers des dpnis vendues 4 et 5 fr. 

G " FATTET, dentiste, rué Saînt-llonoré, 255. 

ttikvji oiq. I v- o .iiJ-a'l eri : (803)» 

if' 
Fices du sang. \ m i 

.
x
 &»nu(m rapide, fan*r*da)Hi( 

•V;-\\ 0,1 te,'r< 1 ''«« miil.itlîea primitiiea 
P^JOB-cuiiftilutionnelles d s deux 

I | -c\es par les BISCUITS dupura-

"*r«'(V*
,if8 d

"
 D
'

0LL1
VIER, s'euhap-

umh"ro"vés l'"r tkcaètynte impé-
jH'frfo/ç de-médecine, et AUTOW-

f SES DU GOUVERNEMENT. Une 

^récompense de 24,000 fr. a été 

volée au Dr OUivier pour la m-

périorité do sa mélhoâii 

A PARIS, RUE SA'INT-HONOHÉ, 274, au premier étage. 

Consultations {rratuilesde midi » 6 heures, et par lettres 

affranchies. — Dépôts dans les pharmacies. (751)" 
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12 ANS DE SUCCES ET 10 MEDAILLES DE RÉCOMPENSE 

OUTARDE 
MAISON 

SUCCURSALE 

8, r. Paradis Poissonnière 

PARIS. 

Usine à vapeur et Maison à Bordeaux 

LOUIT FRÈRES ET C° 

MAISON 

SUCCU1ISALE 

9, rue de l'Arbre 

MARSEILLE. 

£E> s» CE» ̂  
Dans toutes les principales maisons de comestibles de France et de l'Étranger 

"i '1 Mil' dlll'l'IWIIIIIIliWi|i'IWI|i'¥l illl'i I iH«3a«s*«ws|Bjsg««g^u*K^^ 'KSSP'^» 

Sociétés eomm«rel»le«, — faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilière*. 

»E»TSS PAR AOTORÏT* DK JUSTICE. 

Le 28 janvier. 

En l'DOtel des Cotnuiissairej-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

Consislant en : 
(3JI1) Commode», buffets, rideaux, 

tables, fauteuils, tapis, etc. 
Rue de la Vi le-l'Evêque, 51. 

(3616) Piano, pendules, glaces, com-
modes, fauteuils, tableaux, etc. 

Le 31 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3817) Divan et ses oreillers, glaces,, 
bureaux, secrétaire, l'aulauils, etc. 

ROuievard de SlrasPourg, 41. 
(36IS) Machine éleclrique. appareils 

de chimie, établis, outils, etc. 

Lo i™ février. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(36I9> Secrétaire, guéridon, console, 

piano, glace, pendule, etc. 
Rue de la Roquette, 12-2. 

(3620) Glace, presses enclumes, ma-
chines à forer, élaux, etc. 

Le 2 février. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(3651) Tardes, guéridon, piano, fau-
teuils, tapis, rideaux, etc. 

(86231 Bureau, fauteuils, commode, 
lapis, glaces, pendules, eic. 

(3623) Bibliothèque,livres, gravures, 
armoires, tables, pendules, etc. 

(3624; Comptoir, armoire à glace, 
bureau, bibliothèque, etc. 

(36« Un tôt rie pierres, et autres 
prov. de démolitions, mobilier. 

(36is) Soufflets de forge, enclumes, 
élaux, oulils, poêle, pendules, etc. 

(36-27) Bureaux, caisse, presse à co-
pier, casiers, cadres, etc. 

(3618) Commodes, armoires, tables, 
armoire à glace, chaises, elc. 

(8629 Commode, sccrélaire, labiés, 
fiuleuil, chaises, poêle, elc. 

(8630) Bureau, tableaux, pendules, 
glaces, voitures, chevaux, etc. 

(3631) Buffet», tables, glaces, comp-
toir, pendules, tableaux, cle. 

RueLaflilte, 35. 

(3632' Comptoir, banquette, glaces, 
app'* à gaz, verrerie, n-islaux, etc. 

Rue de la Victoire, 8. 
(Ï8S3) Appareil a gaz, tables, me-

sure», vin rouae, chaises, etc. 
Hue du ltoi-de-Sicile, 18. 

(36.14) Armoiro à glace, commode, 
tables, chais.'-s, gravures, elc. 

Faubourg Saint-Honorô, -200. 
(8635) Comptoir, chaussures,formes, 

tabourets, poêle, meubles. 

Le 3 février. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(3636) Billards, banquettes, chaises, 

ciunptoirs, labiés, elc. 
(3837) Comptoir, glace, tables, bil-

lard, chaise', et aulres ohiels. 
(3638. Bureau, glace, tables, chaises, 

, canapé, commode, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazene <ie.s 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
Tirai d'Jjjiches, dit Petites affiches. 

Par acle sous seings privés, fait 
double ii Paris, le vingt-huit janvier 
mil huit cent cinquanle-iieuf, enre-
gistré, M. Charles OSCAR jeune, fa-
bricant de cols et cravales, demeu-
rant a Paris, rue de Tracy, 13, elM. 
Jean-François l'ETITK, négociant, 
demeurant à Pari., rue Saint-Mar-
tin, 201, ont formé entre eux une 
sociéUi en nom colleclif, qui aura 
pour objet la fabrication et la vente 
en gros'des cols et cravates. La du-
rée de la société sera de douze an-
nées, à partir du premier février 
prochain. La raison sociale sera 
OSCAR jeune et PETITE. Son siège 
sera à l'aris, boulevard de Sébasto-
pol et rue de Tracy, 2. Les deux as-
sociés seront gérauts de la société; 
chacun d'eux aura la signature so-

ciale. 
PETITE»--

(1213) OSCAR jeune. 

Conformément aux slipulations 
de son acle de société, en dale ii 

l'aris du dix décembre mil huit cent; 
cinquante, et à Rio-Janeiro du pre-
mier mar mil huit cent cinquante 
et un, enregistré et publié confor-
mément à la loi, la société LEVERD 
(il IOT et O, dont le siège était à 
Paris, 5, rue de la Douane, ayant 
pour hin l'exportation des articles 
de Paris, et dont la durée n'expire 
que le (rentre et un décembre mil 
huit cent cinquanle-ueuf, a cessé 
ses opérations actives pour entrer 
eu liquidation à compter du pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te neuf, tant à Paris qu'à Rm-Ja-
oeiro. A partir de la même date, la 
signature sociale LEVERD GUIOT et 
i.' doitêlre suivie des mois : en li-
quidation. Les gérants de la société 

ayant le droil, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquaule-
neuf, de former entre eux, sans le 
concours des précédents erraiman-
dilaires, une association nouve le 
sous la même raison sociale LEVER U 
GUIOT elCc, les opérations de cette 
seconde maison, entièrement rlis-
tincle* de la première, sontélran-
gères à ladite sociôlé en liquidation 
et à ses commanditaires. 
—(1217) H.LEVERD. 

formé une société en noms collec-
tifs ayant pour objet la fabrication 
de baleine factice, sous la raison 
sociale LEROUGE et C", entre: 1° 
Eugène MAGNIEli, demeurant à Pa-
ris, rue de Vinliuiille, 8:2° Victor 
LEROUGE, demeurant à La Chapel-
le-Saint-Deni', rue Mazagran, 9 ; 3" 

Michel PEÏRONNET, demeurant à 

La Chapelle-Saint-Denis, rue Maza-
gran, 9. La durée de la société est 
llxée à onze années, à partir du 
dix-sept janvier mil huit cent cin-
quante-neuf jusqu'au dix-sçpt jan-
vier mil huit cent soixanle-dix. Le 
siège social est établi à La Chapelle-
Saint-Denis, rue Mazagran, 9. M, 
Magnier (Eugène) a seul la signa-

ture sociale. 
—(1212) LEROUGE et, O-. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le dix-sept 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, dont un des doubles a été en-
registre à Paris, le vingt-cinq jan-
vier mil huit cent cinquanle- iieuf, 
tolio 199, recto, case 3, par M. Pom-
rney, qui a reçu la sommedecinq 
francs cinquante centimes, il a été 

Suivant acte passé devant Me 

Emile Fould, soussigné, et son col-
lègue, notaires à Paris, le dix-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, M. Wilhelm HUF-
FEIt, négociant, demeurant à Paris, 
rue Tailbout, 89, et M. Golllieb 
RAUCH, négociant, demeurant à 
Paris, rue de Larochel'oucaull, 33, 
ont déclaré proroger jusqu'au quin-
ze janvier mil huit soixante-huit la 
société ayant pour objet le com-
merce des tabacs, existant à Paris 
sous la raison VV.HUFFEttetC», for-

mée entre eux et M. Charles WA-
GNER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 34, 
pour une durée de cinq années, aux 
termes d'un acte passé devant ledit 
M* Fould, notaire, le quinze janvier 
mil huit cent cinquante-six, et dis-
soute après le décès de M. Wagner, 
a l'égard de ses héritiers seulement 
par un autre acte passé devant le 
même notaire le trois juillet mil 
huit cent cinquante-huit ; et il a été 
dit, entre autres choses, que ladite 
société continuerait jusqu'à l'expi-
ration du nouveau terme fixé, d'a-
près les bases posées en l'acte so-
cial, auquel il n'était apporté au-
cune modification autre, que. celles 
résultant de l'acte dont est extrait, 
et de l'acte du trois juillet mil huit 
cent cinquanle-huit. 

Pour extrait : 
(1218) Signé FOULD. 

Etude de M« DELEUZE, agréé, 146, 
rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-deux janvier 
mil huit cent cinquante neuf, en-
regislré.inlervenu entre M.Jean-Ange 
LEllRElON, négociant, demeurant 
à Paris, rue Montorgueil, 47, et les 
commanditaires y dénommés, ap-
pert : 11 a été formé entre les sus-
nommés une société de commerce 
en nom colleclif à l'égard de M. Le-
breton et en commandite à l'égard 
dss aulres personnes, ayant pour 
objet l'exploiladon de là lannerie 
du château de Puteaux, et la fabri-
calion el la vente des cuirs et peaux 
en poil tannés, corroyés et vernis, 
devantdurerquiuze ausetdemi, qui 

ont commencé le premier juillet mil 
huit cent cinquante-huit et finiront 
le premier janvier mil huit cent 
soixante-quatorze, avec siège à Pa-
ris, rue Monlorguei1, 47 ; le sDge de 
l'exploitation manufacturière à Pu-
teaux, sous la raison et la signa-
ture sociales J. L H BRETON et O, la-
quelle signature M. Lebrelon aura 
seul, à la condition de n'en user que 
pour les besoins et affaires de la 
société, à peine de nudité même à 
l'égard des tiers. Le capital com-
manditaire est fixé à soixante-dix 
mille francs, plus un crédit de ban-
que de quatre-vingt mille francs 
pour foule la durée de la société. 

Pour extrait : 
(1215) Signé DELEIIZE. 

Emde de M* DELEUZE, agréé, 146 

rue Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en autant d'originaux que de par-
ties, à Paris, le vingt-sept janvier 
mil buit cent cinquante-neuf, enre-
gistré, intervenu enlreM. Amable-
Cliiirlemagne LECLEHCQ, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Rambu-
leao, 124, et M. Hippolyte AUDOUS-
SE'f, négociant, demeurant à Paris, 
rue de Hambuteau, 124, appert : Est 
dissoute, à compter du premier fé-
vrier mil huit cent cinquante neuf, 
la société eu nom collectif existant 
entre les susnommés, sous la raison 
sociale LECLEHCQ et AUDOUSSET, 
pour l'exploitation d'un commerce 
de nouveautés à Paris, rue de Hambu-
teau, 124, et rue Montorgueil, 2 el 4, 

et qui devait durer jusqu'au trente 
et un juillet mil huit cent soixante 
trois. MM. Leelercq et Audousset 
sont conjointement liquidateurs, 
avec tous les pouvoirs que comporte 

cette qualité. 
Pour extrait : 
(1216) Signé DELECZE. 

sous ie nom de Statues de Saint-
Jacques, à Paris, rue Saint-Denis, 
193, ladite sociélé résullant d'actes 
sous seings privés des vingt-deux 
février mil huit cent quaranie-cinq 

j et trente el un décembre mil huit 
cent quarante-six, enregistrés tous 
deux a Paris le quatre mars mil huit 
cent quarante-cinq, folio 96, verso, 
case 8, et le cinq janvier mil huit 
cent quarante-sept, folio 41, reeto, 
ca-e 5, par le receveur, qui a perçu 
sur chaque acte cinq francs cin-
quante centimes, et publiés, qui de-
vait prendre lin le premier février 
mil buit cent soixante-trois, a été 
prorogée avec, le commanditaire 
dont il vient d'être parlé jusqu'au 
premier février mil huit cent soi-
xante-sept, sous ia même raison 
sociale. 

Pour extrait conforme. (1214) 

Elude de M" MOU1LLEFAR1NE, avoué, 
demeurant a £ aris, rue du Sen-
tier, 8. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait quadruple, en date à Paris du 
vingt-quatre janvier mit huit cent 
cinquanle-neuf, enregistré à Paris 
le vingt-six janvier mil huit cent 
cinquant -neuf, folio 6, recto, case 
2, par Pomiuey, receveur, qui a 

perçu cinq frattes einouaste'centi-
mes, pour (Irons, entre M. Alexandre 

GUFSNIERIllset M. Narcisse DELAU-
ti A Y, négociant», demeurant à Paris 
tous deux, rue Mauconseil, I, et des 

commandilaires dénommés audit 
acle, il appert que la comuian lite 
d'un des associés dans la société ci-
après énoncée a été portée de cin-
quante mille francs à cent mille 

francs à partir du premier février 
mil huit cent cinquante-neuf; que 
la sociélé, en nom collectif ài'égarJ 
ue Mvl. Guesnier et Dclaunay, el. en 
commandite à l'égard des autres 
parties, sous la raison socialeGUES-
NIER, DELAUNAY et O, ayanl pour 
objet l'exploitation d'un fonds de 
commerce de nouveautés, connu 

TRIBUNAL DE "COMMERCE 

AVIS. 

Lei créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les r-autedis, 
1e dix à quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitit ù se rendre tut THiunai 
de eommtree de Paris, salle des «-
trmHtes des faillite!,KM. lis srtm-
eiers : 

NOMINATIONS SB SYNDICS 

Du sieur TISON (Henry), fabr. de 
carreaux, à La Villette, rue du Dé-
potoir, 16, le 5 février, à 3 heures 
(N* 15680 du gr.); " 

Du sieur CAMPEAU (Gabriel-Emi-
hen), md eharculier à halignolles, 
rue de Lévis, 60, le 5 février, à 3 
heures (N» 15679 du gr.); 

Du siour GR1GNON (Pierre-Clau-
de), anc. nid de bouillon traiteur 
rue du Caire, 11, ci devant, acluel-
lernent rue de la Harpe, 107 le 5 
lévrier, à 3 heures (N° 15567 du gr.)

; 

De la société Alexandrine CUVII.-
LÎER et C'«, ayant pour objet l'ex-
ploitalion d'un débit de fleurs arti-
ficielles, dont le siège était, rue de 
la faix, 5, composée de dame Ale-
xandrine Boitin, femme séparée de 
biens de Paul-Alexandre Cuvillier 
au siège social, et D'1» Anne-Marle-
ieine-Jacqueline Bazile, rue MooUié-
km, 22, le 5 février, à i heureïN» 
13652 du gr.). 

Pour assister d l'assemblie dans la-
quelle II. le juge-commissaire doit les 

scmulter tant sur la eompstllUm de 
l'ttat des créanciers présumés qne sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, eont priés de re-
mettre au greffe, leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DURAND (Alexandre) , 
négoc. en vins , à Balignolles, rue 
d'Orléans, 14, le 5 février, à 12 heu 
res (N» 13301 du gr.); 

Du sieur BRICHARD (François 
Amand), «ravaticr, à Balignolles, 
rue. de la IJf. me. 50, h: 5 février, à 3 
heures (N-' 15293 du gr.). 

Pour être procède, sous la prési-
dence deu.lt juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leur: 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillcation et affirmation de leurs 
iréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANTONV, enfr. de rua 
çonnerie, rue des Amandiers-Saint-
Jacques, 6, le 5 février, à 3 heures 
(N° 15258 du gr.); 

De la sociélé UOUDART aîné et BA-
QUESNE, fabr. de chocolats, rue 
Grange-aux-Belles, 31, composée de 
Baquesne (Alexandre-François), et 
Houdart (Jean-Antoine), le 5 fé-
vrier, à 1 heure (N« 15248 du gr.). 

four entendre le rapport des syn 
dics sur Veut de la faillite et délibi-
'er sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
é.tal d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Imntdiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien eu du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aflirmés ou 
qui se seront lait relover de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendra au greffe communication 
du rapport des syndics. 

RUMISES A HUITAINE. 

De la dame flERET (Julie-Airaée 
Porte, veuve de Gralien Touzet, 
femme en deuxièmes noces, due-
ment autorisée, du sieur Augusle-
Henry-Elienne ), blanchisseuse à 
Boulogne, près Paris, rue de la Ma-
ladrerie, 86, le 5 février, à 3 heures 
(N° 15364 du gr.). 

Poro- reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés on 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport ries syndics. 

Mecsieurs les créanciers de la so-
ciété LOBBY et C.HAUFFRAY, con-
structeurs mécaniciens à Clicliy la 
Garenne, ru» de Paris, 37, composée 
de Lojna-Prosper Lobry et Charles 
Chaulfray, sont invités à se rendre 
le 5 lévrier, à 12 heures précises, 
salle des assemblées de créanciers, 
au Tribunal de, commerce, pour re-
prendre la délibération ouverte par 
le concordat proposé par le sieur 
Labry, l'un ries faillis, aux formes 
de l'art. 531 du Code commerce. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndies (N° 14933 du 

gr.). l 

AFFIRMATIONS APRES TJNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
JEANSON, doreur sur cadres, rue de 
Bondy, 80, en retard de faire véri-
fier et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 5 févr., à 1 
heure très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire de3 assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N" 14928 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
SUZAN ( Charle<- Auguste-Alexan-
dre;, fabr, de lanternes de voitures, 
rue Por-tefoin, n. 3, en retard de 
faire vérifier el d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
5 févr., à 3 heure», au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le ,juge-commissai-
re, procéder à la vérification et i 

l'affirmation de leursdites créances 
(N» 15359 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
saul l'union de la faillile de sieur 
MULOT (Louis), limonadier, rue des 
Foss^s-Monluiarlre, n. 6, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre ie 
5 février prochain, à 9 heures très 
précise, au Tribunal de commerça 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder 
à la vérification et à l'alfirmalion 
de leursdites créances (N° 15217 du 

t.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés d * 
més du sieur REYEHCHON frao-
çois-Elie), nid grainelier, imF

n 
de la Pompe, 7, peuvent se pr*» 
ter chez M. uecagny, syndic t»f 
Greffolhe, 9, pour loucher un «»' 
dende de 3 fr. 73 c. pour■ m, «" 
xième et dernière répartition H 

13443 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiésetai» 

niés du sieur RIVIERE (J" ,' 
de poêles el panneaux de f»»»» 
enfr. de fêles el concerts p *» 

rue de la Hoqueltc. 26, P^f
 (

„. 
présenter chez M. QualrenièftW 
die, quai des Grands-Augusl n«, ' 
pour loucher un dividende ue » 
40 c. pour 100, unique repa»» 

(N» 14139 du gr.). _^ 

ASSEMBLÉES DU I" FÉVRIEB i» 

NEUF HEURES : Galbrun, anc. e » 
missionn. de roulage, » 
Friand, nég. en suifs, vern. 

doum et 5", fabr. de Igg 
clôt. - Baudouin pe«°.n.

n
„„jii 

Sî/'î.ttrVl&i anc. constructeur de M"' ,
JiEr

. 
id.-Marlin, épicier, io.-fe u 
parfumeur, conc- Lenii'/"

nn] 
...I* 
pontet-

Messieurs les créanciers de dame 
veuve BOGUET (Marie-Adèle Filliel, 
veuve de Antoine), enlr. de chau-
dronnerie, faubg St-Denis, 185, sont 
invités à se rendre le 5 février, 
à 1 heure précise , au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour prendre part à une 
délibération relative à la vente du 
matériel (N° 15572 du gr.). 

res, négoc.', délih.-Dan'
e
/^oi 

hôtel meublé, allim. f
rè

 -

DIX HEURES : Pérelle, nej-',
t
;
n
.oïl 

Pasquier, nég., id. - ™0"
ha

rl)»«-
d'épongés, id.—cî?aïf„?,'ig fourm-
ilier-» id.-Dame Delaqu)V ̂  
tures pour modes, veru- ^

A
|. 

bard, labr. de boulons. >«■■
 w

, 
bert, crémier, elot. ~ ■

 d
 il 

boucher, id. - Menuel, » ̂  , 
bois, id.-Receveurainé. n^fj. 

id.-Lauzin, boulanger, i«
 vi

„„ 

let, nég.,ld.-Calvet, nd ' ^ 
id.-Aumonl, mdde vm». j, 

Mahu, lhnonadier,id--^g* 

thelier, md de 1'»»'*^, t*»' 
coin, fabr. de chaus.ure 

à huit. svnd-
mm : Andrieu, tailleur, sy« 

pon, md de chaux^nL 

Décès et inîium 

Du 29 janvier W9.
 Màn

e, »l 

31 ans, rue delà ̂
e
>a»^ 

M. Leroy de la lonr ,
 w

i 

de l'Arcade, S. - ̂
 93

.-*-lJl. 
10 ans, rue St-bauvem,

 2 
net, 56 ans, rue, Sl-M; ■

 ie
 ̂  

Guillemain. 48; a *, *
 57 a

u , . 
8.-MmeTfoph.u^^

e
r,«^i 

bardLiandet.68an^
rîaB

i
!
!B Dard Lianae., .» , 76 «'-(je-

nique, 44.-M Sau.m^
 u

,e . 

de Vernenil, «■ praiftVl 
non, 83 ans, rue du^'

 pe
i,K , 

Dablin, 30 ans, rue
 d)

 ,» 
, __ Mme veuve i»

 Mme
 se» : 

Enregistré à Paris, le Février 1859, F° 
Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. -GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHUBINS, 18. 
Certifié l'insertion sou» 1P 

A GrjVOi" 

Pour légalisation de la SigM'V» *^,
t Le maire du 1» arrondissent^ 


